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INAUGURATIONS, DISCOURS 
DEVANT LES NOTABLES... 
Face au mécontentement 

des travailleurs lorrains 

GISCARD SE DEFILE 

Le collectif d'enquête révèle 

Quand vous prenez 
le métro, 

vous respirez 
de l'amiante 

Voir p. 6 

Le voyage de Giscard en 
Lorraine intervient alors que 
la crise s'aggrave de ma­
nière importante dans cette 
région. C'est l'annonce de 
licenciements, de la restruc­
turation dans la sidérurgie, 
c'est le projet de désertifica­
tion complote de zones 
entières, comme le bassin 
de Longwy. 

Face à cette situation 
c'est une peur qui saisit la 
bourgeoisie au pouvoir. Ain­
si Hubert Manin. sénateur 
de Briey (RI) déclara : ail 
faut craindre l'explosion 
d'une population sérieuse et 
ord'naiœment calme». C e 
que craignent ces gens, 
c'est la nposte des travail­
leurs à leurs plans de misère 
et de chômage. Cette peur, 
elle se traduit dans le 
programme môme du voya­
ge de Giscard : ainsi II n'y 
aura pas d'allocution publi­
que du président de la 
République. 

Ses discours se feront 
devant un parterre de nota­
bles locaux triés sur le volet. 
Se souvient-il des remous 
lors de la venue de Pompi­
dou à Nancy ? Ou de son 
meeting dans cette mémo 
ville alors qu'il était ministre 
des finances, et où il n'avait 
pas pu placer un seul mot ? 
Qu'a-t-il à proposer aujour 
d'hui aux sidérurgistes, si­
non licenciements, muta­
tions, chômage ? Il préfère 
parler de la sidérurgie ou 
dos conditions de vie des 
masses devant une assistan­

ce d'où ne viendta probable­
ment pas de protestations. 

Ce voyage de Giscard 
intervient aussi alors qu'au 
plan national les querelles 
s'aggravont au sein de la 
majorité. F.n Lorraine, cela 
se traduit par des oscar 
mouches ent re notables 
bourgeois. C 'est tout 
d'abord le duel Messmer 
Servan Schroiber pour la 
course à Ut présidence du 
conseil régional, Messmer 
reproche a J J - S S de trop 
parler et d'en faire peu. 

Parmi les autres q u e l l e s 
ï y a la question de la 
municipalité de Nancy. Trois 
listes se disputent l'investi­
ture. Chacun guettera un 
geste, une parole de Giscard 
qui légitimerait sa liste. 
Avant son voyage, Giscard 
a dépêché sut place plu* 
sieurs ministres ou des 
membres des états-majors 
des partis bourgeois pour 
resserrer les rangs, tenter de 
donner un peu de cohésion 
â cet édifice. Ainsi l'exemple 
de Longwy uù un certain 
nombre de maires, de parle 
mentaiios de la «majorité» 
ont constitué un comité de 
défense de l'emploi, ont 
déclenché une grève admi­
nistrative et menacent mê­
me d'appeler .1 une journée 
d'action le 15 décembre, est 
signif icat i f des mult iples 
contradictions qui traversent 
actuellement les partis au 
pouvoir. 

Suite p. 3 

LES MARINS-PECHEURS 
ET LA NATURE DE 

L'UNION SOVIÉTIQUE 

Ure an p. 12 le reportage 
o"Êric BREHAT 

AUJOURD'HUI, À STRASBOURG 

L'ALSACE DIT : 
• Non au plan d'austérité 
• Nous voulons vivre et 

travailler au pays 

Schlumpf à Malmerspach : l'Alsace conservatrice devient une imege d'Epmal. 

Ure en p. 2 notre enquête 

• Rhône Poulenc Textile, contre le lock-
out, les travailleurs manifestent dans 
la rue 

• Hier et aujourd'hui, journées d'action dans 
les Caisses d'Epargne. 

• Textile : un million et demi d'emplois sup­
primés d'ici 1985, en Europe. 

• Nouvelles menaces sic'listes contre le Sud-
Liban Lire en p. 8 les nouvelles de Palestine occupée 

Energie 

Contrôle 
dans les 
immeubles 
et sur les 
routes 

Dés aujourd'hui, les gen­
darmes vont se multiplier 
sur les routes, de préférence 
cachés dans les virages ou 
derrière les bosquets, l'osil 
fixé sur leurs radars. 

Pour le gouvernement, la 
consommation exagérée 
d'essence, due entre autres 
aux excès de vitesse, serait 
un ac te d ' inc iv isme ode 
nature è compromettre 
l 'emploi !» Les v i tesses 
l imites 190 et 110knv'h) 
pourraient mèmï être enco­
re rabaissées, lû.sse-t-on en­
tendra. 

L'autre volet du plan de 
restr ict ion concerna la 
chauffage des immeubles ot 
des locaux. Les immeubles 
collectifs étant jugés «gros 
consommateurs de chaleur». 
les experts gouvernementaux 
en économies d 'énergie 
envisagent de limiter la 
température minimale de 
chauffage à 16 ou 17 degrés 
«loisir étant donné aux 
locataires d'utiliser des ra 
diateurs d'appoint». Une 
autre solution envisagée â 
moyen terme est l'équipe­
ment des appartements en 
•compteurs thermiques indi 
viduets». 

Enf in une haussa da 
l 'essence, même al la 
gouvernement n'y tient pas 
trop vite (compte tenu du 
mécontentement qu'elle ris 
que de cristalliser\, ne peut 
être écartée pour le début 
de l'année 77. 

Suite p. 6 
Au cours d'un vo­
te , l ' A s s e m b l é e 
Générale de l'ONU 
a exigé de la Fran­
ce, le retrait de sa 
base militaire à 
Djibouti. 
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Giscard à 
Strasbourg 

Huit mois après l'inauguration du tunnel routier 
de S a i n t e - M a n e Au» M i n e s , reliant les vallées 
vosgiennes à la plaine du Rhin. Giscard retourne en 
Alsace, il sera aujourd'hui é Strasbourg. Il y • huit 
mois, ont parlait beaucoup au gouvernement de 
bout du tunnel, Giscard n'avait pas été avare des 
promesses annonçant notamment la création de dix 
mille emplois par an, les travailleurs Alsaciens ont 
constaté qu'une nouvelle lois le gouvernement les 
avait trompés et que leur situation s 'était aggravée. 
SI Giscard qui débute par l'Alsace et la Lorrains 
une aérie de voyagea en province, espère y trouver 
un soutien populaire et rehausser son prestige 
déficient, Il se trompe. Le temps est révolu où 
l'Alsace semblait dans sa grande majorité soutenir 
le gouvernement. Aujourd'hui, la voix de l'Alsace 
c'est celle des ouvriers des usines Schlumpf qui 
seront présents a v e c daa mi l l iers d 'autres 
travailleurs â Strasbourg A la manifestation appelée 
par les syndicats contre l'austérité et le plan Barre, 
pour «vivre et travailler au pays». 

MANIFESTATION A L'APPEL DES SYNDICATS 

L'ALSACE BOUGE 
Mercredi, les partis de 

la coalition gouvernemen 
taie avalent loué une 
pleine page du quotidien 
régional «Les Dernières 
Nouvelles d'Alsace» pour 
inviter les Alsaciens à 
venir manifester leur sou 
tien é Giscard. Il se 
trouvera bien quelques 
d i i a i n e s de bourgeois 
flanqués d'autant de flics 
en civil pour applaudir au 
passage de Giscard. La 
presse publiera le lendo 
main la t radit ionnel le 
photo du président em­
brassant l'Alsacienne en 
c o s t u m e f o l k l o r i q u e . 
Mais il sera bien difficile 
de faire croire aux travail 
leurs que l'Alsace sou­
tient Giscard. 

Derrière les cl ichés 

d'une Alsace conservatri­
ce, la réalité s' impose, les 
luttes qui se sont multi­
pliées dans la classe 
ouvrière et dans la pay­
sannerie font voler en 
éclats ces mythes du pris­
se La lutte des travail 
leurs de Schlump a révélé 
avec éclat ce change 
ment. Mais il ne s'agit 
pas d'un coup de tonner 
re dans un ciel serein. 
D'autres luttes l'ont pré­
cédé et l'accompagnent. 
Parmi celles-ci la lutte è 
Clark contre les licencie­
ments qui depuis l'occu­
pation de plusieurs se­
maines 11 y a un an s'est 
poursuivie cette année 
par diverses actions : grè­
ves, séquestration de la 
d i r e c t i o n , m a n i f e s t a ­
tions... 

En 76, des dizaines 
d'entreprises ont lutté 
contre les licenciements 
sur les salaires ou les 
condi t ions de travail : 
Rhône Poulenc è Chelem 
pé, Rhénalu 4 semaines 
de grève. General Mo 
tors : occupation secto 
rie!le pendant 2 semâmes, 
Siemens à Haguenau, Te­
lle è Strasbourg, et ac­
tuellement les sablières 
de la Huningue, la SPIE 
Batlgnolles à Fessenhoim 
en grève depuis plus d'un 
mois... 

VIVRE ET TRAVAILLER 
AU P A Y S 

Las asp i ra t ions au 
changement se sont cris­
tallisées autour de la lutte 

wm» wo»»wmtw»>«:»w»ntm<i toc111111 uni 

Les petites usines ferment 
les unes après les autres 

Un des aspects originaux 
du développement économi­
que de l'Alsace : l'implanta­
tion d'une multitude de peti­
tes entreprises dans les val 
lées est en train de disparut 
tre. Les petites usines fer 
ment les unes après les 
autres, réduisant à néant 
l 'activité de nombreuses 
communes et obligeant les 
travailleurs à l'exode vers les 
grands centres. 

Cette semaine, au moins 
deux petites usines ont en­
core déposé leur bilan : 
- L a SMID à Mulhouse, 

entreprise de ma chines-outils 
qui emploie une centaine 
d'ouvriers, il y avait déjà eu 
30 licenciements. 

Confidentiaà Kirwiller, dis 
ti l leries employant quatre 
vingt ouvriers annonce tren 
te huit licenciements. 

En octobre, il y avait 
21 351 demandes d'emploi 
non satisfaites, selon les 
fichiers de l'Agence de l'em­
ploi pour les deux déporta 
ments alsaciens, ce qui est 
loin de donner la mesure 
exacte du chômage. Le chif 
fre de 35 000 chômeurs se 
rait plus proche de lr réalité. 
De septembre à octobre le 
nombre de chômeurs ins­
crits à augmenté de 3,5 %, 

Une petite usine do textile fermée 

celui des offres d'emploi a 
baissé de 18 % 

Giscard lors de son der 
mer voyage, il y a huit mois 
avait annoncé une série de 
mesures pour favoriser f in 
vestissement et le dévelop 
pement de l'économie alsa­
cienne, création de 10 000 
emplois par an. Depuis, il y 
a eu cent seize emplois 
créaa, alors que chaque Jour 
de nouveaux licenciements 
sont annoncés : cent quatre 
vingt quinze à Clark, trente 
trois à Sarre Union aux 
é t a b l i s s e m e n t s D o c k e s . 
quinze aux sablières de Hu 
ningue, e t c . . 

On ne peut pas parler de 
l'emploi en Alsace sans par 
1er des frontaliers Ils sont 
vingt sept mise à passer 
chaque jour la frontière pour 
aller travailler en Allemagne 
ou en Suisse. Ils sont eux 
aussi touchés par le chôma 
ga : H y a environ sept mine 
frontaliers au chômage ac 
tuellement. 

Quant aux projets de dé 
v e l o p p e m e n t a n n o n c é s , 
beaucoup sont remis on 
cause : les mini-acieries ne 
sont plus au programme, ou 
alors ils ne sont pas créa 
teurs d'emploi et menacent 
l'environnement centrales 
nucléaires 

des travailleurs des usi­
nes Schlumpf de Mnl 
merspach, Gluck et Er 
stein. Trente mille person­
nes sont venues é la 
journée portes ouvertes 
de Malmerspach, quinze 
n iip A Erstein. Ce qui 
s est exprimé dans ce 
mouvement c'est la vo­
lonté de vivre et travailler 
au pays. Les travailleurs 
refusent la fermetu-e des 
usines parce qu'elle en 
traîne pour eux l'exode, la 
désertification économi­
que d'une partie de l'Al­
sace. Le mouvement au­
tour de S c h l u m p f est 
également révélateur de 
la perte de confiance 
généralisée dans le gou­
vernement et ses pro 
messes, e» de I prise de 
conacien i de la nature 
des notables locaux. La 
scanda le des frères 
Schlumpf qui se sont 
enfuis en Suisse après 
avoir amassé une fortune 
sur la sueur de leurs 
ouvriers a éclaboussé 
l'ensemble du patronat et 
daa notables alsaciens qui 
jouaient pour duper les 
travailleurs sur le particu­
larisme alsacien. 

PRENDRE EN MAINS 
NOS LUTTES 

Dans la lutte da 
Schlumpf comme dans 
d'autres luttes récentes : 
Clark, ce qui s'exprime 
également c'est la volon­
té des travailleurs de 
prendre en r ain leurs 
luttes, et de l w conduire 
démocra t iquement , da 
rompre avec une direc­
tion bureaucratique daa 
luttes par une poignée de 
dirigeants syndicaux. 

Cette volonté da pren 
dre en main les luttes et 
de rejeter toute manipula­
tion débouche sur l'aspl 
ration à coordonner les 
lunes, à réaliser l'unité 
des entreprises en lutte. Il 
y a chez les travailleurs 
alsaciens la conscience 
que la victoire contre le 
plan Barre passe par un 
mouvement d 'ensemble 
qui doit s'édifier autour 
des usines actuellement 
en lutte. Des freins et des 
hésitations subsistent 
toutefois Les freins * • 
sont ceux que les mem­

bres du PS et du PCF qui 
ae aont placés è la 
direction des syndicats 
mettent pour empêcher 
les travailleurs en lutte de 
se coordonner ou pour 
exclure des syndicats les 
éléments les plus avan­
cés 

HESITATIONS 
ET MURISSEMENT 

POLITIQUE 

Le programme commun 
est contesté . La 
direction de la CGT qui 
s'en est fait le défenseur 
a vu son influence décroî­
tre lors de la dernière 
venue de Séguy A Stras 
bourg, moins de 1 000 
personne- assistaient è 
son meeting, y a cinq 
ans plus de 1 500 travail 
leurs étalent venus 
l'écouter. Dans plusieurs 
entreprises, des militants 
C G T , écœurés par le 
poids du PCF sur la 
syndicat et son attitude 
dans les luttes l'ont quitté 

et ont fondé des sections 
CFDT, c'est le cas notam­
ment A Erstein. Le P S 
tente de profiter des 
luttes pour renforcer son 
influence, mais la pers­
pect ive d'un gouverne­
ment de gauche demeure 
peu enthousiasmante. 

L'expérience passée daa 
Alsaciens qui ont connu 
plusieurs périodes d'oc­
cupation et le fascisme 
hitlérien explique leurs 
hésitations actuelles A 
engager une lutte plus 
large sans savoir sur quoi 
elle peut déboucfcjer. Mais 
on est loin de la passivité 
et de la résignation réac­
t ionnaires com pla isam­
ment colportées A propos 
des Alsaciens. 

Les hésitations actuel­
les sont le signe d'un 
mûrissement politique de 
la pan des travailleurs 
alsaciens. 

Serge LIVET 

LES PARTIS BOURGEOIS 
EN A L S A C E 

L'Alsace depuis la Libéra 
tion est une terre d'élection 
pour les partis de droite. Le 
MRP, le parti démocrate 
chrétien français y réalisait 
ses meilleurs scores, avant 
que De Gaulle ne (assemble 
sur son nom ou sur les 
candidats se réclamant de 
lui, un pourcentage élevé de 
suf f rages. L ' implantat ion 
des partis «centriste» et 
gaulliste en Alsace tient 
pour une part a l'emprise de 
la religion, catholique ou 
protestante dans cette ré 
gion, mais pour l'essentiel 
elle provient de l'image de 
«libérateurs» qu'ont su ae 
donner les leaders de ces 
partis, et en particulier De 
Gaulle dont la popularité était 
liée au fait qu'il est apparu 
comme cekii qui a libéré 
l'Alsace del'occupation nazie. 
Le prestige de De Gaulle 
était d'autant plus grand 
que la résistance armée on 
Alsace est demeurée très 
faible. 

Actuellement l'Alsace a 
neuf députés UDR et quatre 
réformateurs, mais l'influen­
ce de ces partis est en 
baisse Giscard n'a pas le 

prestige du «libérateur» pour 
camoufler la nature de sa 
politique. La désaffection vis 
A vis de la coalition prési­
dentielle profite pour l'ins­
tant au PS qui réussit A 
apparaître encore comme un 
parti neuf. 

A u x élections cantona­
les, le PS a enlevé trois 
sièges de conseiller général 
à la «majorité». 

Par contre lo PCF perd de 
son influence dans les quel­
ques points où il est implan 
té. Ayant adopté comme 
point de vue que les Alsa­
ciens sont attardés, il axe sa 
propagande sur le thème de 
la main tendue aux chré­
tiens ; Paul Laurent doit 
tenir un meeting sur ce 
thème le T décembre A 
Strasbourg. 

Les querelles internes A la 
coalition présidentielle aont 
particulièrement vives dans 
certaines villes d'Alsace. A 
Coimar notamment le CDS 
s'est déjà mis sur les rangs 
en présentant pour les mu 
nicipales une liste, sans 
conclure d'accord avec «ses 
partenaires» de l'UDR 
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P O L I T I Q U E 
Face au mécontentement 

des travailleurs lorrains 

GISCARD SE DEFILE 
Suite de la p. 1 

A «GAUCHE» : RIEN 
DE NOUVEAU 

Le P S dans un contre-
plan qu'il a élaboré s'en 
tient à la solution de diversi­
fication de l'industrie, à la 
prise de participation de 
l'Etat dans la sidérurgie. Une 
par t icu lar i té : le C E R E S 
influençant de manière im­
portante la C F D T , l'Union 
régionale a pris position 
pour la nationalisation. 

Pour le P C F , la solution 
c'est la nationalisation de la 
sidérurgie : «la meilleure res­
tructuration» comme l'affir­
mait Polipanski, dirigeant du 
P C F . Dans le même temps 
que la nationalisation, com­
me la Saviem n'est pas 
venue là où le P C F la 
demandai t , il demande 
maintenant pour la région 
de Longwy-Ville ru pt une 
usine de moteurs pour la 
Saviem : entreprises natio­
nalisées avant tout I 

Sur la question des muni­
cipales, le PCF plus parti 
culièrement proclame que 
tout est clair. Mais à Nancy, 
qui retrouve t o n en tète de 
liste du programme com­
mun ? 

Un membre du P S , Cu-
reau qui collaborait avec la 
municipalité actuelle de ten­
dance giscardienne. Alors 
que dans «sa lutte passée 
pour élever la qualité de 
l'union» le P C F ne cessait 
de critiquer violemment le 
P S sur ce point. A cet 
aspect, il joint la «bataille»... 
pour le nombre respectif de 
sièges de chaque organi­
sation ; les négociations pié­
tinant jusqu'à maintenant 
sur ce point. 

Midi, p l a c ? d'Armes a 
Metz. Quelques centaines 
de personnes at tendent 
Giscard qui vient d'inaugurer 
l'autoroute A 4. Dans une 
p lace prat iquement v ide. 

quelques minets giscardiens 
arborent une banderole : 
«Les jeunes avec Giscard». 
Quelques bourgeois conges­
t ionnés portent celle de 
' l 'UDR de la Moselle. Pour­
tant les tentatives n'ont pas 
manqué pour remplir l a 
p lace : les en fan ts des 
écoles avaient été invités, 
mais parents et instituteurs 
s'y sont opposés. Au dernier 
moment, on a libéré avant 
l'heure les élèves d'un lycée 
proche, mais ils ne sont pas 
venus. 

Un peu plus loin, les 
t ravai l leurs d'un chant ier 
regardent, c'est la pause 
casse-croûte : «Il a le temps 
de se ballader lui. Nous on 

travaille. Et avec l'essence 
qui augmente, ce n'est pas 
demain qu'on ira se prome­
ner». 

Nancy, 17 h. A l'inaugu­
ration du «monument aux 
morts de toutes les guer­
res», il y a aussi peu de 
monde e l le môme public 
d'étudiants cravatés et de 
dames bien mises. Dans les 
rues de la ville, personne ne 
s'arrête. 

19 h, place S tan i s l as . 
Même scénario : minets gis­
cardiens et bonne société 
nancéenne. 

Les tractations entre par­
tis de gauche avaienr 
finalement abouti à trois 

mani fes ta t ions, l 'une à 
Briey, une à Metz et une à 
Nancy. Dans la mesure où 
aucun appel n'avait été fait 
dans la sidérurgie, la mobili­
sation est restée faible. A 
Nancy, où le PCF voulait 
marquer des points par 
rapport au P S , il tentait 
d'imposer ses mots d'ordre 
et sa sono, en vain. Bien 
que la mani festat ion s e 
déroulât à cinq kilomètres 
de la ville dans un endroit 
peu accessible, les mots 
d 'ordre «Non au plan 
Barre», «Ce n'est qu'un 
début, n'attendons pas 78, 
frappons plus fort qu'en 
681» furent fortement re­
pris. 

La restructuration dans la sidérurgie lorraine 

» Belgique * 

Cockenïl Rého 

— — — i Luxembourg 

^ |£us ines les plus gravement touchées par les projets de la bourgeoisie, 

é) Autres concentrations sidérurgiques importantes. 

D'ici à 1980, tous les convertisseurs Thomas et les fours Martin de la sidérurgie lorraine 
doivent disparaître. Ainsi, une deuxième vague de licenciements, touchant de 14 000 à 
20 000 travailleurs, se prépare, dans une région qui avait déjà dû subir les effets du plan 
Dherse en 1971. Les produits plats - tôles minces— (SOLLACi seront également en partie 
touchés. Ce plan avait déjà réduit considérablement l'activité de certaines entreprises, 
comme celle de Michevi/le. Cette fois, le nouveau plan patronal entraînera certainement des 
licenciements dans toutes les entreprises de la sidérurgie lorraine. Mais certaines d'entre elles 
feront l'objet de coups particulièrement graves. 

Marseille 
APRÈS MITTERRAND, 
DEFERRE S'ADRESSE 

AU PATRONAT 
«Comme à Paris, un grand 

débat public et contradictoi­
re avait lieu à Marseille le 
jeudi 25 novembre au Palais 
des Congrès, Parc Chanot». 

Depuis samedi 20 novem­
bre, les lecteurs du Proven­
çal sont chaque jours tenus 
au courant de ce «grand 
débat public avec J. Attali, 
conseiller économique de 
François Mitterrand, sous la 
présidence de Gaston Def-
ferre, sur le thème : les 
chefs d'entreprise et le pro­
gramme commun». 

Les premières réponses 
aux invitations sont arrivées : 
un gros entrepreneur de 
travaux publics, un repré­
sentant de la Jeune Cham­
bre Economique, un autre 
du centre des jeunes diri 
géants d'entreprise et Pierre 
Terrin, lui-môme, grand pa­

tron de la réparation navale, 
nommé depuis le 24 septem­
bre 1976 président du port 
autonome de Marseille avec 
le soutien des plus hautes 
instances patronales. C'est 
sur lui que le patronat 
compte pour régler le pro­
blème social, pour «mainte­
nir en bonne forme foutu 
de la réparation navale», 
comme disait le n °42 
d'Objectif Sud , journal de 
Génoyer, nouveau directeur 
de Griffet. 

Les premières vagues de 
licenciements, de lock out, 
d'atteinte aux libertés syndi­
cales, ont déjà touché plu­
sieurs entreprises de ce sec­
teur (la S T I F A et la S N E F . . . I 

GRINCEMENTS 
DANS L A MACHINE 

Malgré les bons services 

rendus au patronat local 
(rappelons-nous CODER et 
Griffet), Defferre doit es­
suyer des refus. Monsieur 
Deguignes, président de la 
Chambre de commerce , 
avait tout d'abord accepté 
l'invitation de son grand 
ami, mais le bureau de cet 
organisme et certains mem­
bres de la Chambre patrona­
le lui ont demandé de se 
retirer. Defferre s'est alors 
fâché tout rouge. Après 
avoir fait remarquer que 
c'était là «une preuve de 
manque de curiosité et mê­
me d'une étroitesse d'esprit 
regrettable», il menace : 
«Qu'Us ne soient pas étonnés 
si, à l'avenir, le problème de la 
composition du corps électo­
ral des chambres de commet-
ceest remis en cause. Qu'i/sne 
soit pas surpris si la municipal! 
té • qui a souvent aidé les 
chambres de commerce, mê­

me quand elle n'y était pas 
tenue - par exemple pour l'al­
longement de la piste de 
l'aéroport de Marignane - les 
considère désormais comme 
des partisans', peu représen­
tatifs du commerce et de 
l'indusbie». 

Règlements de compte en 
perspective I 

Cette affaire n'a jusqu'ici 
donné lieu à aucun prise de 
position du P C F , prêt à tout 
pour «constituer des listes 
d'union dès le premier tour», 
comme vient de le confirmer 
le comité fédéral des Bou­
ches du Rhône, avec Gas­
ton Defferre en téte de liste, 
«pour défendre les travail­
leurs». 

problèmes 
du 

marxisme-léninisme 
1-A PROPOS DE L'OC GOP 

ET DE RÉVOLUTION 

Dans ces thèses de l 'OC-GOP et de Révolution I, 
révisionnistes et réformistes doivent être intégrés à l'unité 
de lutte de la classe ouvrière contre les patrons, la 
bourgeoisie et l'Etat. (Voir QdP d'hier). 

Il y aurait donc d'une part cette lutte qui exige l'unité 
avec les révisionnistes et d 'autre part le moment de la 
lutte contre le révisionnisme —étroitement circonscrit— 
envisagé de façon séparée—isolée— et subordonnée aux 
exigences de l'unité. La démarche des révolutionnaires 
consiste alors à tenter de prendre en défaut les 
révisionnistes, de profiter de leur impuissance, de leur 
carence, et cela dans les conditions de crise. Voilà qui 
laisse donc l'initiative —dans les faits— aux révisionnis­
tes et aux réformistes. Cette démarche repose d'ailleurs 
sur une vision unilatérale de la situation dans la classe 
ouvrière, où est affirmée l'hégémonie réformiste sur les 
masses, et où sont niées les lunes et les victoires, les 
opposi t ions quot idiennes des m a s s e s à l 'empr ise 
révisionniste -qu'i l faut justement systématiser si on 
veut qu'elles deviennent conscience et force. Perdre de 
vue cela, c'est en réalité envisager le révisionnisme 
comme une chappe sur la classe ouvrière, et à 
n'envisager les contradictions de celui-ci avec les masses 
que lors de luttes ouvertes. Cette manière d'envisager le 
problème de la lune contre le révisionnisme ne peut en 
réalité que renforcer les illusions que tentent de distiller 
les révisionnistes quant à leur prétendue nature de 
défenseurs de la classe ouvrière. S i elle peut détourner 
momentanément et temporairement des travailleurs de 
l'orientation révisionniste, elle ne les arme en aucune 
façon pour s'arracher à l'influence du P C F . Cette 
tactique contraint concrètement les révolutionnaires à 
une situation d'attentisme, vis-à-vis du révisionnisme. 
C'est perdre de vue une fois de plus la nature même de 
l 'emprise réact ionnaire des révisionnistes et des 
réformistes. C'est «oublier», mettre entre parenthèses, la 
nécessité d'une lutte permanente, de tous les instants où 
les marxistes-léninistes ont l'initiative contre les révision­
nistes qui, en tous points et sur toute question supposent 
en délinitive à l'intérêt des masses. D'ailleurs, fait 
tout-à-fait significatif dans la démarche proposée ici, les 
forces révolutionnaires dans la classe ouvrière se 
développent à côté du révisionnisme. Dans cette 
démarche, le couple de contraires - marxisme-léninis­
me/révisionnisme dans la classe ouvrière est représenté 
sous forme de deux pôles juxtaposés, séparés, et non 
comme deux aspects en lutte dont l'avancée ou le recul 
de l'un agit nécessairement sur la place relative de 
l'autre. S'opposer à cette orientation fausse, en ce qui 
concerne la lutte contre le révisionnisme, exige pour les 
M.L. de lier étroitement la lutte contre la bourgeoisie au 
pouvoir et la lutte contre le révisionnisme. Cela exige une 
lutte multiforme à laquelle doivent être associés des 
travailleurs encore influencés par ces forces, mais s'y 
opposant sous cer ta ins a s p e c t s . La recherche 
permanente du compromis et la subordination de la lutte 
â l'unité avec les révisionnistes ne peut fonder une 
tactique de lutte conséquente. Mais on ne peut séparer 
cette question de celle de l'édification du Parti 
Communiste, c'est ce que nous examinerons demain. 

(à suivre) 

Conseil des 
ministres 

en province 

Robert RIVIERE 

La campagne électorale 
est visiblement ouverte. Et , 
en même temps que les 
impératifs de celle-ci, il se 
pose à l'équipe bourgeoise 
au pouvoir le problème 
d'améliorer son image de 
marque afin d'imposer aux 
masses populaires les mesu 
res du plan Barre. De là 
cet te frénésie «provincia-
l iste» qui saisit soudain 
Giscard : à la veille de son 
voyage en Lor ra ine, le 
Conseil des ministres prenait 
en effet la décision, avant-

hier soir, de s e réunir 
mercredi prochain à Lille, et 
au début de 1977 à Rennes. 

Donner l'image d'un pou­
voir «proche de la réalité», 
sensible aux préoccupations 
des masses dans les diffé­
rentes régions ainsi visitées, 
voild le but de l'opération. 
Mais c'est aussi un manque 
d'imagination : Giscard avait 
déjà essayé ce système, 
sans succès peu après son 
élection. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
Rhône-Poulenc Textile (Péage) TEXTILE 

Contre le lock-out, 
LES 

TRAVAILLEURS 
MANIFESTENT 
DANS LA RUE 

S o u s prétexte que «la l iber té et la sécuri té du 
travai l ne sont p lus assurés» é Péage de Rouss i l lon. 
Rhône-Poulenc Text i le inf l ige aux ouvr iers du 
secteur Acétate un «chômage technique» (â dater 
du 24 novembre) qui a toutes les a l lures d 'un 
lock-out à froid I Après la fermeture de la f i lature 
de R . P . T . Péage, le 22 septembre, et les réact ions 
o u v r i è r e s ( m a n i f e s t a t i o n s l o c a l e s e t à L y o n , 
part ic ipat ion aux ini t iat ives H A . C U I . T E X . e tc) , la 
d i rect ion veut accélérer la l iquidation de RPT-Péage 
de Rouss i l lon et casser toute répl ique. Ma is face 
aux mensonges patronaux sur la « l iberté du 
t rava i l» , â c e «chômage technique» provocateur , 
les ouvr iers de R P T sont là pour prouver que c 'est 
préc isément le droit à l 'emploi sur p lace, la l iberté 
de vivre et travai l ler a u pays qu' i ls défendent en 

a l iquidation de Péage-de-lut tant , en refusant 
Rouss i l lon I 
Mardi soir la d i rect ion 

Générale de Rhône Pou­
lenc Text i le décidai t de 
nouveau te lock out des 
atel iers de Péage de 
Rouss i l lon encore en ac ­
t iv i tés (Ate l iers des flo­
cons) . Le prétexte : les 
t ravai l leurs qui occupent 
l 'usine cont re les 356 
l i cenc iements de l'atelier 
acétate troubleraient la 
bonne marche de l 'usine 
et créeraient «un climat 
d'insécurité et de désor­
dre». 

C'es t en avançant ces 
grossiers mensonges que 
la direct ion lock-out. Son 
but ? Diviser les travai l­
leurs I El le p ré tend que 
«le lock-out ne cessera 
que lorsqu 'il n V aura plus 
d'éléments extérieurs à 
l'usine» c'est-à-dire lors­
que les t ravai l leurs l icen­

ciés ne seront plus pré­
sents I Son but, opposés 
les l icenciés (qui sont 
actuel lement payés par 
le préavis) aux lock-outés 
qui eux ne seront pas 
payés. 

Ma is une première ri­
poste jeudi mat in a ras­
semblé dans la rue, unis 
les travai l leurs de Rhône 
Poulenc Text i les de Péa­
ges l icenciés et lock-ou­
tés qui sont consc ients 
de leurs intérêts com­
m u n s , car s i aujourd'hui 
le secteur le plus touché 
est l 'atelier acétate de 
péages à plus ou moins 
long terme c 'est l 'ensem­
ble du secteur texti le 
Rhône Poulenc qui est 
menacé I 
Correspondant 

A L'HOHITAL St ANTOINE 
PARIS XII» 

Un test qui tourne court ! 
Depuis le 13 novembre 

dernier, la direction de l'hô­
pital S t Antoine a interdit 
subitement à une partie du 
personnel l 'entrée et le 
stationnement des voitures 
dans l'hôpital, sous prétexte 
de «revoir et étudier le 
problème du stat ionne­
ment». 

L a direct ion autor isant 
seulement une partie du 
personnel à entrer, ceci en 
principe... à partir de critè­
res tels que : «Habiter en 
banlieue, conduire un enfant 
à la *rèche. handicap 
physique, etc...» 

Mais en fait une partie 
importante du personnel qui 
répondait pourtant à ces 
cri tères ne pouvait pas 
entrer !... Les passe-droits 
étaient nombreux. 

Après avoir parlementé à 
plusieurs reprises, le per­
sonnel s'est fâché 1. . . 

Hier jeudi 25 novembre, il 
a bloqué l'entrée principale 
de l'hôpital de 6 h 30 à 12 h 
en ayant bien soin de diriger 
les ambulances, médecins, 
voitures de livraisons etc... 
vers l'entrée secondaire. 

Lorsque la directrice s'est 
présentée â l'entrée, avec sa 
vo i ture, elle a é é très 
«entourée», mais a refusé 
de discuter, et a abandonné 
sa voiture au milieu de la 

police qui l'a rangée I) 
L'intervention de policiers 

en civil n'a rien changé à la 
détermination du personnel, 
alors à 12 h la direction 
recevait le personnel con­
cerné et acceptait de revoir 
le problème. En fait, il a été 
réglé dans l'après-midi : le 
personnel ne s'y est pas 
trompé ; le stationnement 
des voitures n'est qu'un 
«prétexte» de la nouvel'e 
directrice pour «tester» la 
combativité du personnel, 
en vue d'appliquer d'autres 
mesures plus sévères et plus 
directement liées au travail. 
Exemple : les repos le 
dimanche sont passés de un 
sur deux, à un sur trois, les 
deux jours de repos hebdo­
madaires ne seront plus 
consécutifs qu'une semaine 
sur deux, etc... 

Non seulement les tra­
vailleurs concernés ont bien 
compris le coup, mais le 
personnel qui était dans 
les services, est venu par 
roulement témoigner sa soli­
darité à ceux qui interve­
naient devant l'hôpital. 

La lutte a été menée par 
la CFDT avec des militants 
de base et des adhérents de 
la CGT ; la direction syndi­
cale C G T n'a pas bougé : il 
faudra bien s'en expliquer I 
Ce n'est qu'un début... la 
lutte continue !... 

Cnrr. St Antoine 

VERS DE NOUVELLES 
VAGUES DE LICENCIEMENTS 

C'es t a u moment même où G isca rd vient en 
A l sace pour tenter entre aut res, de «rassurer» les 
travai l leurs sur le chômage qui f rappe la région let 
p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t l e T e x t i l e d e s va l lées 
vosgiennes haut-rhinoises et d 'Ernste in) que sont 
r e n d u e s p u b l i q u e s de s i n i s t r e s p rév i s i ons du 
patronat européen du Text i le et de la Rayonne , 
repr ises en France par Renaud-Gi l let (le P D G de 
Rhône-Poulenc Text i le , un «expert» en l iquidation 
d 'entrepr ises I I . . . 

G iscard à S t rasbourg v a 
trouver devant lui (d'affai­
re Schlumpf», son cont in­
gent de l i cenc iements et 
toute la restructurat ion 
e n c o u r s du t e x t i l e 
a lsac ien . «Si le président 
veut regarder l'Alsace au 
fond des yeux, il y lira la 
colère f» d i sa i t r é c e m ­
ment l'un des responsa­
bles CfTDT de Sch lumpf 
M a l m e r s p a c h . L e s o u ­
vr iers du text i le d 'A lsace 
parmi les premiers auront 
à «lui dire ses quatre 
vérités et faire entendre 
clairement que les vallées 
textiles ne veulent pas 
mourir». 

L 'UDR et son responsa­
b l e s t r a s b o u r g e o i s , 
A . Bord , tente actuel le­
ment de rassurer les t ra­
vai l leurs sur i avenir de 
Sch lumpf , Par l ' in termé­
diaire de la société d'ad­
ministrat ion provisoire du 
groupe des Fi latures de 
G luck , Ernste in et Ma l ­
merspach (la C O . G E . F I . ) 
i ls essaient de faire ac ­
cepter une «solution de 
moindre mal» (10% de li­
cenc iements a u lieu de 
quarante. . . dans u n pre­
mier temps I) que refu­
sent les ouvriers en lutte 
chez Sch lumpf pour le 
maint ien total d 'emplois 
sur p lace. Ma is cet te ma­
nœuvre U D R , dest inée à 
passer tant bien que mal 
le cap de 78 face à un P S 
qui gagne du terrain en 
A l s a c e , ne cadre guère 
avec les décis ions d'en­
semble de la bourgeoisie 
sur l 'avenir du text i le en 
Europe I B ien sûr le ré­
cent «Schéma d'Orienta­
tion et d 'Aménagement 
de l 'Alsace» (rendu public 
le 22 octobre dernier) , 
que Giscard vient vanter 
c o m m e un f leuron de son 
act iv i té président iel le «en 
faveur de l'Alsace», affir­

me qu' i l v a «assurer du 
travail là où est la popula­
tion et réanimer des zo­
nes en régression en y 
recréant une offre d'em­
ploi»... 

1 500 000 E M P L O I S 
SUPPRIMÉS D A N S 

L E T E X T I L E E N 
E U R O P E D ' IC I 1985 I 

Le patronat restructure 
la branche à tour de bres 
et l 'emploi se détér iore à 
un ry thme a c c r u , depuis 
1972 et surtout depuis 74, 
tandis que grimpe la pro­
duct iv i té . L'accélération 
de la concur rence des 
product ions effectuées en 
As ie du Sud-Est (accom­
pagnée de la perte des 
m a r c h é s i n t e r n a t i o n a u x 
c o r r e s p o n d a n t s ) f r a p p e 

Ma is qu 'est -ce que . ça 
peut bien vouloir dire 
pour les vallées text i les 
d 'A lsace ? Flor iva l , Ber-
g l a s - K i e n e r , P r o c é d é s 
E las t i cs , Sch lumpf ; au ­
tant d 'emplois déjà frap­
pés dans le cours de la 
c r ise qui secoue le sec­
teur. 

E n septembre dernier, 
les Fédérations C G T et 
C F D T de l 'habil lement et 
du texti le avaient t i ré un 
s ignal d 'a larme I 

des sec teurs de text i les 
«peu élaborés» ( comme 
dans les Vosges) . Dans le 
même temps, l ' introduc­
tion de nouvel les machi ­
nes, notamment en pro­
venance des pays domi­
nés par le soc ia l impéria 
l isme soviét ique (Tché­
c o s l o v a q u i e , R D A . . . ) , 
v ient renforcer les muta­
tions de l ' industrie texti le 
et en rapprocher les éché­
ances de restructurat ion. 
D'autant que la capaci té 
f inancière et te degré de 
c o n c e n t r a t i o n e t d '«a-
gressivité commerciale» 
de nombreuses entrepri­
s e s es t b ien l i m i t é e 

encore. Les dégraissages 
success i f s de ce qui fut 
l 'empire 8oussac , l 'affaire 
Sch lumpf aujourd 'hui , 
n'auront été qu'un avant-
goût , s i l'on en croit le 
rapport introductif de la 
Conférence Internationale 
des pays s ignataires de 
l 'Accord Mult i -Fibres (qui 
se tient A Genève la 
semaine prochaine). 

O n savai t déjà que d' ici 
1985. de 20 à 2 5 % des 
ef fect i fs du secteur texti­
le (toutes' branches con­
f o n d u e s ) d e v a i e n t ê t r e 
touchés dans les Vosges, 
se lon une enquête écono­
mique de la Région Lor­
raine. Mais Raymond Bar­
re, à Troyes début no­
v e m b r e , a v a i t p réc i sé 
qu' i l était impérat i f «que 
l'industrie textile s'adapte 
aux conditions actuelles 
par des efforts de re­
structuration, de produc­
tivité et d'innovation». Et 
on connai t ce que ça v a 
signlfer en pertes d'em­
plois et en intensi f icat ion 
du travai l dans le sec­
teur ! Voilà maintenant 
que les bourgeoisies eu­
ropéennes nous annon­
cent la suppression assu­
rée de 1 500 000 emplois 
dans les entrepr ises du 
texti le, a u n iveau de la 
C E E , a ins i que le confir­
mait d'ai l leurs l« P D G de 
Rhône Poulenc. Renaud-
Gil let, à L i l le, mard i . L a 
moi t ié du secteur habille­
ment européen serait de 
la sorte visée, avec de 
g r a v e s c o n s é q u e n c e s 
pour des régions ent iè­
res : Nord Pas-de-Cala is , 
A l s a c e , V o s g e s . . . a i n s i 
que des branches com­
plètes dans les f ibres et 
rayonnes synthét iques. 

Face à c e s projets liqui­
dateurs et que le plan 
Barre épouse, les travai l­
leurs de Rhône-Poulenc, 
ceux de Schlumpf . . . mon­
trent la voie de la répli­
que. Mais elle ne saurait 
rester isolée et échelon­
née dans le temps sans 
danger. Af f i rmer ce la et 
travai l ler à l 'unif icat ion et 
au développement de lut­
tes coordonnées contre la 
c r ise et le plan Barre , 
c 'est là une seule tâche, 
cel le de l'heure I 

Stéphane R A Y N A L 

T A N D I S Q U E L E P S O R G A N I S E LA «CHASSE 
A U X SORCIERES» D A N S L A C F D T - B E R L I E T . . . 

LES «ÉTRENNES» DE PAUL BERLIET 

14 000 CHOMEURS PARTIELS 
FIN DECEMBRE ! 

Entre Noël et le Jour de 
l 'An, 14 000 travailleurs de 
Beriiet seront en chômage 
technique pendant cinq 
jours I C'est vendredi der­
nier que la direction a révélé 
ce cadeau de fin d'année 
lors de la réunion du Comité 
d'Entreprise Beriiet justifie 
cette mesure en dressant un 
sombre tableau de la situa­
tion du trust à commencer 
par la chute des ventes à 
l'étranner An moment m'i t« 

chômage partiel et les licen­
ciements s'abattent sur la 
sidérurgie, c'est maintenant 
le secteur automobile qui est 
frappé de plein fouet. 

Mais pour les gens du 
P S dans la CFDT-Ber l i e t , 
contre qui s'agit il de me-
mener la lutte : contre les ' 
«gauchistes» ou contre la 
direct ion et son plan de 
chômage ? Leur «choix» 
les juge ! 

Journées de grève 
des dockers de Dunkerque 

contre la répression d'Usinor 
et pour le maintien 

des avantages acquis 
Mercredi toute la journée, les dockers du port 

autonome de Dunkerque étaient en grève pour exiger la 
levée immédiate des sanctions disciplinaires et des 
menaces de licenciements contre deux portiqueurs 
employés par Usînor. Cette grève a été décidée mercredi 
matin. Plusieurs manifestations dès travailleurs du port 
les jours précédents n'avaient pas réussi à faire plier 
Usinor qui considère de plus en plus le port autonome 
comme son domaine privé et entend notamment rogner 
un à un les acquis des luttes des dockers et notamment 
leur priorité d'embauché par l'administration portuaire 
elle-même et non par le maître des Forges. 
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LUTTES OUVRIERES 
Caisses d'Epargne Parisiennes 52e JOUR DE LUTTE 

IL FAUT PRENDRE 
DES INITIATIVES NOUVELLES 

«Ecoute, on ne peut plus se contenter des 
Assemblées Générales interminables où on fait de 
grands discours, mais d'où rien ne ressort», «C'est 
vrai, on ne peut plus rester entre nos quatre murs . 
il faut sortir, prendre des Initiatives nou­
vel/es». Telles et,unit les reflexions les plus 
significatives qui ressôrtaient lors des discussions 

engagées par petits groupes, rue du Louvre, avant 
que ne se tienne l'Assemblée Générale quotidienne. 
Caa réflexions émanaient de quelques dizaines de 
grévistes qui depuis plusieurs jours, se battent pour 
que la volonté de lutte se concrétise dans de 
nouvelles actions. 

Oui, la volonté de lutta 
est grande après 62 jours 
da lutte : c'est toujours 
avec un grand enthousias 
me que les 800 grévistes 
ont voté hier la continua­
tion da la lutte Mais H 
faut lui donner un sang 
nouveau C'est d'autant 
plus important que 

la conaail d'admlnlstra 
tlon, aprèa aa réunion, 
vient de faire savoir «qu'il 
n'était plus question de 
négocier» et que de plus 
«cela était sa réponse 
définitive», t utremant 
dit, devant l'échec de sa 
tentat ive de pourrlaaa-
ment, Il choisit l'Intran­
sigeance la plus totale. 

LA VOLONTE DE LUTTE 
NE TOMBE P A S 

DU CIEL I 

Mais qu'une partie des 
grévistes aient an tete 
des nropositlons mobili­
satrices est une chose, 
encore faut-Il qu'ils puis­
sent les exprimer, surtout 
pour convaincre leurs ca­
marades de leur justesse, 
tant II aat vrai qu'une 
proposition n'est reprise 
que si elle convalnt de 
son efficacité. Or, force 
aat de constater qua 
depuis quelques jours, les 
propositions d'action na 
sont pas suffisamment dé 
battues dans le cadre des 
a s s e m b l é e s g é n é r a l e s 
mais renvoyées unique­
ment è la discussion de 
tinter syndicale. Telle est 
la question qui a été 
beaucoup discutée. Ainsi 
des grévistes se deman­
daient par exemple, face 
aux propositions de re­
prendre les manifesta­
tions, si lo point de vue 
selon h quel «les mani­
festations ? La question 
est d'abord de savoir si 
l'ensemble du personnel 
est d'accord pour conti­
nuer le mouvement» est 
bien juste. Le désir de 
continuer la lutte ne 
tombe pas du ciel, ne 
r- .»t se *-»ire que si les 
grévistes sont convaincus 
qu 'une telle init iat ive 
pourra bien contribuer é 
la victoire. 

C'est ce que rappelait 
un délégué syndical : 
«Discuter les propositions 
en intersyndicale ? Mais 
tout peut être discuté 
ici 1» Un employé souli­
gnant qu'nen plus de ces 
discussions, il faut en­
suite passer au vote 
directement». Ce fonction­
nement permet en plus, de 
prendre des décisions rapi­
dement. Ainsi, avant hier, a 
pu être mise en pratique la 

décision d'une manifesta­
tion hier matin, à l'hôtel 
Lutétia où se tenait une 
conférence du conse i l 
d'administration. 

Hottlnguer, que celui ci 
entend bien préserver en­
vers ses clients. Il est 
nécessaire que les parti­
sans de cas Initiatives en 

montrent e n c o r e plus 
l ' impor tance , conva in ­
quent leurs camarades et 
avancent ainsi vers daa 
succès. 

D E B A T T R E DE 
LA QUESTION : 

C O M M E N T A V A N C E R ? 

Ainsi, le débat néces 
sa i re sur «Comment 
avancer» dans la situation 
nouvelle a commencé â 
être amorcé. L'idée de 
bloquer l'ensemble des 
c a i s s e s d 'épargne n'a 
pas encore été adoptée : 
beaucoup pensant que 
«nous ne sommes pas 
tous d'accord là dessus». 
Mais pourquoi ? N'est ce 
pas parce que certains 
d'entre nous n'en voient 
pas la nécessité. Et n'est 
ce pas nécessaire ? Cela 
permettrait le blocage 
des fonds de roulement, 
donnerait un coup à 
«l'image de marque» é 
laquelle semble tenir la 
direction : nous n'en vou­
lons pour preuve que la 
publicité qui est faire sur 
«les bienfaits des caisses 
d'épargne» dans le métro. 

L'idée de faire des 
m a n i f e s t a t i o n s «surpri­
ses» chez le banquier 
Hottlnguer n'est encore 
reprise que par une partie 
des grévistes. S agit il de 
faire de «la casse» ? Bien 
sûr que n o n ! lout au 
contraire, de telles initia­
tives outre qu'elles per­
mettraient de faire con 
naitre encore plus la 
lutte, recevraient un sou­
tien actif (ainsi un repré­
sentant des e m p l o i s d i 
M in is tè re de l 'Equipe­
ment, apportant le résul­
tat d'une collecte affir­
mait hier «nous sommes 
prêts pour peu que vous 
preniez de nouvelles ini­
tiatives, è nous y asso­
cier») et saperait une fois 
de plus «l'image de mar 
qua» de la banque de 

LA PREMIÈRE 
DES DEUX JOURNÉES 

D'ACTION LARGEMENT 
SU/VIE 

C'est hier matin qu'a 
commencé la première des 
deux journées nationales 
d'action dans les Caisses 
d'Epargne Cette première 
fournée a été largement 
suivie. Rappelons que l'ob­
jectif de ce mouvement est 
le maintien du statut des 
employés daa Caisses, statut 
que le patronal veut re­
mettre en cause. Accepter 
cotte remise en cause 
reviendrait ni plus ni moins 
qu'à accepter une restriction 
des libertés syndicales, une 
attaque contre le pouvoir 
d'achat, l'accélération de la 
division par la mise en place 
d'un avancement suivant «la 
téte du client», la possibilité 
pour la Direction Générale 
da licencier du jour au 
lendemain (nous y revien 
drona II. 

L'intersyndicale des Cais 
ses d'Epargne Parisiennes a 
décidé que des délégations 
de grévistes kont aujour 
d'hui dans les succursales 
de province, rencontrer leurs 
collègues pour discuter de 
quelles initiatives prendre 
dans les jours à venir... A ce 
sujet, certaines sections 
syndicalaa dans plusieurs 
villes parlent de continuer le 
mouvement après les 48 
heures nationales de grève, 
moyen de renforcer la lutte 
des employés des Caisses 
d'Epargne 

C'est dans cette situation, 
. 11 261 

qu'au 19, rue du Louvre, les 
grévistes vont débattre au 
lourd'hui de la question : 
que faire aujourd'hui, pour 
faire céder la diiection ? Un 
débat qui a commencé à 
s'engager mais qui aujour­
d'hui, au dire de beaucoup 
doit s'amplifier I 

R.F. 

Léon Grosse 

LA RÉPRESSION 
EN RÉPONSE 

AUX 
PROVOCATIONS 

«Dans la région Rhône-AI 
pes, les travailleurs de la 
construction sont particuliè­
rement combatifs. Après la 
puissante grève de l'AREA 
(Société Autoroutière des 
Alpes), à Lyon l'entreprise 
Léon Grosse, ils ont mené l'ac­
tion pour défendre les droits 
à l'emploi des camarades 
immigrés. Non content de 
refuser toutes négociations, 
le patronat avec l'aide des 
pouvoirs publics répond par 

droit de grève des travailleurs 
el les mesures d'intimidation 
utilisées par le pouvoir et le 
patronat pour essayer de les 
culpabiliser et briser ainsi leur 
lutte. La crainte de perdre 
leur pouvoir doit décidément 
'•lire peur .iu gouvernement 
et aux employeurs pour que 
leurs actuels discours et leurs 
actes soient à présent aussi 
«cohérents». Nous sommes, 
loin des discours sur la démo 
ca t ie libérale avancée I 

Les3 militants syndicaux 
de l 'AREA libérés mais 

inculpés 
Les trois militants syndicaux de l'AREA (construction 

des autoroutes) arrêtés, ont été remis en liberté 
provisoire hier en fin d'après-midi. Ils sont inculpés de 
vol de documents. 

RASSEMBLEMENT A L'APPEL DE LA CFDT 
Vendredi 26 à 17 h 30 

Devant le chantier de la Part-Dieu, 
également devant l'ORTF 

la répression : à Lyon, les tra 
valeurs occupant les chan­
tiers de la Part-Dieu le 23 no­
vembre, ont été sommés 
d'évacuer dans un dé 
lai de cinq minutes... ai 
sans attendre ce délai, les 
forces de police ont foncé sur 
les grévistes et procédé ainsi 
à leur leçon au dialogue. 
Pierre Thivond responsable 
du syndicat de la construc 
tion de Lyon et membre du 
Bureau Fédéral, blessé, a été 
gardé à vue pendant quatre 
heures par la police. Le 
lendemain, Patrick Voelkel, 
délégué CFDT à l'AREA était 
comme trois autres travail 
leurs, arrêté à son domicile et 
placé sous mandat de dépôt, 
son arrestation a duré 36 
heures A présent relâché, il 
est inculpé pour vols. La 
Fédération CFDT de ta Cons 
truction et du Bois, la Confé­
dération CFDT dénoncent 
ces atteintes inadmissibles au 

L'action menée par les tra-
vaiaeurs, les lunes diverses 
menées dama las entreprises 
ont mis en échec la volonté 
du gouvernement et du pa­
tronal de fa*» payer par les 
travailleurs le prix de la crise 
et celui de la restructuration 
de l'appareil de production et 
de la reconstitution des pro­
fits patronaux. 

Forte de la confiance que 
lui font les travailleurs, la 
CFDT continuera avec eux la 
lutte contre cene politique 
sociale rétrograde et pour, 
malgré la répression, créer les 
conditions de changements 
plus profonds. 

Paris, le 25 novembre 1976» 

Communiqué commun 
Fédération 

CFDT Construction-Bois et 
Confédération CFDT 

Secteur «Action 
Revendicative» 

En bref... En bref... En bref. 
m ENCORE UN PRO 
C E S CONTRE L E S OU­
V R I E R S DU «PARI ­
SIEN LIBERE» I 

Les procès contre les 
travailleurs du «Pari­
sien Libéré» qui main 
tenant depuis près 
de deux ans. mènent 
une lutte courageuse 
pour la préservation de 
leur emploi, se mul­
tiplient. Après plu­
sieurs autres qui se 
sont déroulés ces jours 
derniers, c'était hier è 
14 heures, que seize 
nouveaux ouvriers du 
Livre comparaissaient 
devant le Tribunal Cor­
rectionnel de Pontoise. 
Une fois de plus, ils 
sont accusés du «vol» 

plusieurs exemplai­
res du «Parisien Libô 
ré» ce torchon qui de 
plus en plus va finir 
dans les caniveaux et 
les égoûts. Seize tra­
vailleurs du Livre sont 
donc passibles de un à 
cinq ans de prison et 
de 3 600 à 36 00V francs 
d'amendes ' Arrêtons 
cette répression ! 

• D A S S A U L T (ARGEN 
TEUIL) : LES MÉTAL­
L U R G I S T E S O C C U 
PENT LA C H A M B R E 
PATRONALE ET IMPO 
S E N T L ' O U V E R T U R E 
DE N E G O C I A T I O N S : 

Des ouvriers métallur­
gistes des «ateliers de 
structures intégrales» 
de l'entreprise Das-
amult, dans la villa 
d Argenteuil, viennen t 
d'occuper la Chambre 
patronale de IUIMM 
[Union des Industries 
Minières et Métallur­
giques) rue Wagram è 
Paris, afin de forcer la 
Direction à ouvrir des 
négociations sur leurs 
revendications. Ce qui 
a été fait. Les ouvriers 
s'opposent aux muta­
tions actuellement en 
cours qui entraîne­
raient des pertes de 
salaires dm 700 A* 
/ 300 F par mois. 

' " • "nom . -• f M v m i i ê ! | A i ' * 
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NFORMATIONS GENERALES 
ÉNERGIE 

CONTROLE DANS L E S IMMEUBLES 
ET SUR LES ROUTES 

Suite de la p. 1 

L E S DIFFICULTÉS DE 
L'IMPÉRIALISME 

FRANÇAIS 

Le souci de rimpérialisme 
français est de limiter à tout 
prix le déficit croissant de 
son commerce extér ieur, 
déficit dû en partie aux 
importations du pétrole dont 
la France ne dispose pas sur 
le sol national. Après avoir 
pillé sans vergogne, les pays 
du Tiers Monde producteurs 
de pétrole, il se heurte 
aujourd'hui à une résistance 
accrue à une organisation 
plus sol ide de ceux -c i . 
L' impérial isme qui avait 
développé toute son écono­
mie, en faisant passer la 
question de la consomma­
tion d'énergie en arrière plan 
Ivue le prix dérisoire qu'il 
accordait à ses fournisseurs) 
est désormais obligé de tenir 
compte de ce facteur, et 
d'envisager des mutations 
profondes. «L'Agence pour 
les économies d'énergie» a 
d'ores et déjà souscrit dos 
«contrats sectoriels d'écono­
mie» avec plusieurs bran­
ches d'industrie particuliè­
rement «énergivores». Ob­
jectif : c inq mil l ions de 
tonnes en moins par an à 
l'horizon 1980. Des contrats 
sont déjà signés avec 
l'industrie des ciments, les 
raffineries, l'industrie chimi­
que, en tout dix-sept 

contrats correspondants à 
une réduction globale de 
13% de la dépense d'éner­
gie. Des procédés nouveaux 
de récupération de chaleur 
seront encouragés. 

UN PLAN 
D'UNE EFFICACITÉ 

DOUTEUSE 

Mais ces mesures, se 
heurteront à de nombreuses 
résistances de la part même 
de nombreuses firmes pri­
vées voire nationalisées. On 
connaît la publicité d'EDF 
pour vendre ses équipe­

ments «tout é lectr ique», 
pendant le même temps 
qu'el le investit à fond 
peut-être perdus dans des 
centrales nucléaires à la 
sécurité et à la rentabilité 
douteuses. L e s const ruc­
teurs automobi les cont i ­
nuent à lancer de nouveaux 
modèles qui vont trop vite 
et consomment en consé­
quence. Nombre d'indus­
triels ne sont pas prêts à se 
lancer actuel lement dans 
des invest issements coû­
teux, en particulier les PME. 

Tout ce qui est de l'appel 

au «civisme» en direction 
des travailleurs, il y a déjà 
un précédent : la campagne 
menée en 74 n'a pas donné 
grand chose, et Barre ne 
fera pas mieux. 

A u s s i , il reste A la 
bourgeoisie la voie étroite 
du mensonge et de la 
contra in te. Mensonge en 
accusant l 'OPEP de tous les 
maux ni y a fort à parier que 
le détail des mesures sera 
annoncé après la réunion de 
l 'OPEP), contrainte en accu­
lant tout de suite et par voie 
de décret les travailleurs à 
des restrictions intolérables. 

Ce week-end à la Hague 

LES PREMIERES ASSISES 
NATIONALES DU NUCLÉAIRE 

QUAND VOUS 
PRENEZ LE MÉTRO 

VOUS RESPIREZ 
DE L'AMIANTE ! 

De l 'amiante dans le mét ro ! C 'es t la dernière et 
non la moindre des révélat ions fai tes par les 
mil i tants qui luttent sur la quest ion de l 'amiante. 
Hier, i ls avaient organisé une conférence de presse 
à J u s s i e u en compagnie de nombreuses fédérat ions 
s y n d i c a l e C G T e t C F D T I c h i m i e , b â t i m e n t , 
métal lurgie) de l 'Union Fédérale des C o n s o m m a - ' 
teurs, et de la sect ion C F D T de Fôrodo (Condé sur 
Noireeu). 

Une délégation du collée 
tif de J u s s i e u a visi té 
plusieurs installations de la 
R A T P , entre autres le poste 
de redressement de la 
Nation (qui a pour fonction 
d'al imenter le mét ro en 
courant alternatif). 

Le refroidissement du 
poste s 'e f fec tue par un 
système qui rejette l'air au 
premier étage d'un immeu­
ble, la rue. L'ensemble de 
l'installation est entièrement 
floquô. Ce qui veut dire que 
des poussières cancérigènes 
sont rejetées en pleine rue I 
Sachant qu'il y a dix postes 
de redressement par ligne... 
Le nettoyage de ces postes 
est fait par des ouvriers 
d'une entreprise extérieure 
(«l'Audacieuse» I) qui igno­
rent tout de cela et n'ont 
pas de protection ! Il en va 
de même pour le poste 
haute tension du Père La-
chaise, floqué à la crocidoli-
te. Mieux encore, la ventila­
tion des tunnels (qui rejette 
l'air dehors par les grilles 
situées sur les trottoirs l'été, 
et dans les tunnels l'hiver) 
est floquée à l'amiante pour 
lutter contre le bruit. Les 
turbulences rejettent les 
débris d'amiante vers l'ex­
térieur I Ce serait le cas 
pour au moins trente postes 
de ventilation... 

A f i n d ' insonor iser les 
voies, la R A T P a fait floquer 

des portions de tunnels dans 
les nouvelles lignes. Les 
f i lms plast iques qui de­
vraient entourer ces flocages 
sont déchirés en de multi­
ples endroits. Il en résulte 
une envolée de poussières 
cancérigènes sur le passage 
des trains, poussières respi 
rées par les voyageurs et les 
agents de la R A T P ! Le 
personnel du poste de 
commande centralisé de la 
R A T P situé Boulevard Bour­
don respire des poussières 
d'amiante issues du flocage 
du plafond du centre ! Mé­
mo chose pour les parkings. 
Enfin la R A T P utilise un 
certain nombre de freins à 
disque FERODO et l'usure 
provoquée par les freinages 
doit également libérer de 
l'amiante ! 

Comme on le voit, la 
R A T P qui se flatte de sa 
modernisation a une certai­
ne conception de celle-ci 
semble-t-il. Des conditions 
de travail plus dures pour 
ses employés, de l'amiante 
cancérigène pour leurs pou­
mons et ceux des voya­
geurs I Nous attendons avec 
intérêt la réponse de la 
R A T P à ces révélations de 
l'intersyndicale, mais surtout 
que des mesures soient 
prises immédiatement de­
vant cette situation intolé­
rable. 

Pierre PUJOL 

luuimmuu »JSRHH* 

Samedi 27.11.76 Dimanche 28.11.76 
Réunion plénière 9 h 30 - 10 h 30 Présentation 
T A B L E S RONDES Ci H O R A I R E S 
1. 11 h - 13 h 30 - salle 2 : Plan Industriel 

restructuration industrielle SYNTHÈSES 
salle 3 : Nucléaire et Ecologie 

2.14 h 30 - 17 h - salle 2 : Nucléaire et Économi 1. 9 h 30 - 10 h - Rapport général 
salle 3 : Nucléaire et Surojé par un rapporteur 

3. 18 h - 20 h 30- salle 2 : Nucléaire et 2. 10 h -11 h : Réponses aux questions 
conditions de travail posées par l'assemblée 
salle 3 : Autres sources 
d'énergie 3. 11 h - 13 h 30 : Autres sujets : 

4. Salles 2 et 3 : à définir Besoins en énergie 
5. Réunion des rapporteurs 21 h -22 h Politique de l'emploi 
salle 2 : synthèses et désignation du rapporteur Choix de civilisation 

pour le 28. 
Inscriptions è l'intersyndicale-.Tél. 97.41.11 poste 37-23 

Samedi et dimanche se 
tiendront à Cherbourg, à 
l'initiative des intersyndicales 
des grévistes des usines de 
retraitement de combustible 
nucléaire, les premières «As­
sises nationales du nucléai­
re». Nous en donnons ici le 
programme, riche et diver­
sifié. Ces Assises s'ouvrent 
dans une période bien 
part icul ière, en ce qui 
concerne la politique nu­
cléaire de la bourgeoisie 
française : 

- Le programme électronu­
cléaire massif, que nous 
avons dénoncé à de nom­
breuses reprises a rencontré 
une vive opposition. Tous 
les lieux choisis, ou prévus, 
ont vu les travailleurs qui y 
habitent se mobiliser, sans 
exception. Le programme 
électronucléaire en a été 
légèrement réduit, mais in 
touché en son fond. 
- L'impérialisme français a 
multiplié les exportations de 
matériel électronuclôaire. y 
co'mpus à des régimes 

racistes et fantoches tel 
celui d'Afrique du Sud. Il 
s'est essayé à l'exportation 
d 'us ines de retraitement, 
mais s'est heurté à une 
opposition américaine que 
sa faiblesse ne lui permet 
pas de surmonter. 
- Depuis le 16 septembre, 
les ouvriers de l'usine de la 
Hague, seule usine de retrai­
tement en fonctionnement 
dans !•; monde, sont en 
grève. Pour empêcher que 
l'usine ne passe sous le 
contrôle de la COGEMA. 

filiale privée créée par le 
C E A . Au cours de la grève, 
où la police est intervenue à 
plusieurs reprises, ils ont été 
amenés à préciser les objec­
tifs de leur action : empê­
cher la «filialisation», c'est 
lutter pour la sécurité, c'est 
dénoncer l'incapacité actuel­
le du CEA à assurer dans de 
bonnes conditions le retrai­
tement des combust ib les 
irradiés. L'usine est bloquée 
depuis deux mois, et le C E A 
ne peut donc assurer des 
contrats qu'il a conclus avec 
un certain nombre de pays 
possédant des centrales en 
fonctionnement. C'est dire à 
quel point cette grève 
«gêne». 

Par son choix du nucléaire 
massif bien que mal contrô­
lé, choix auquel sa logique 
l'a contrainte, la bourgeoisie 
témoigne de son mépris de 
l'avenir des masses. Par !es 
difficultés qu'elle rencontre, 
aussi bien dans l'application 
de ce programme que dans 
l'exportation de matériel nu­
cléaire, elle témoigne de sa 
profonde faiblesse. Les As­
sises auront à en débattre. 

La quinzaine des immigrés : 

| DE QUI DIJOUD SE MOQUE T IL ? 

I «Pour eux tout est plus difficile)), tel est le thème qui 
^ sert de locomotive à la «Quinzaine des immigrés», 
' dernière trouvaille de Paul Dijoud. Des méchouis, d 

i spectacles folkloriques seront organisés, par les préfets, 
I un film est réalisé par Jean Effel sur ce thème... Cette 
a campagne écœurante de démagogie est mise au point 
% par les mêmes qui assimilent étrangers et délinquants, 
I qui licencient et expulsent les travailleurs immigrés. 
§ L'acquittement pur et simple de l'auteur d'une tentative 
| de meurtre sur un Algérien aux Assises de l'Orne montre 
| bien sur qui pèse en réalité ('«insécurité» dont Dijoud et 
i ses acolytes nous rebattent les oreilles. 

Poniatowski justifie 
a les détentions illégales de la prison 

clandestine d'Arenc 
s A l'Assemblée Nationale, Poniotowki a pris la défense 
I du centre de détention clandestin d'Arenc. Justifiant par 
3 la même occasion les expulsions des travailleurs 
I immigrés, il a déclaré : «En vertu de l'article 120 du code 
| pénal, nous poumons les mettre en maison d'arrêt: Pour 
I que leurs conditions ne soient pas trop pénibles, nous les 
I envoyons au centre d'hébergement d'Arenc, placé sous 
I le contrôle du ministre de la justice et des juges 
i| d'instruction». C'est un nouveau mensonge, ce qui se 
I passe à la prison d'Arenc échappe au contrôle de tout 
;• juge d'instruction. S i cette affaire est aussi légale que 

'affirme Poniatowski, pourquoi le ministère public 
bloque-t-il l'instruction ? 
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N T E R N A T I O N A L 

ISRAËL DOIT 
SE RETIRER' DE TOUS 
LES TERRITOIRES OCCUPES 

l'exclusion des organisations 
combattantes des prochai­
nes assises est la seul 
moyen QUI' s'offre à eux de 
faire du Parlement leur 
planche de salut». Damas 
veut imposer une modifica­
tion de la direction de toute 
la Résistance Palestinienne, 
en essayant d' isoler les 
organisations armées de la 
Résistance des autres orga­
nisations du Conseil National 
palestinien. Cala s'assimile è 

une tentative pure et simple 
de liquidation de la Rosis 
tance pour imposer la 
Conférence de Genève et la 
créat ion d 'un mini Etat 
Palestinien. 

Mais comment les Pales­
tiniens peuvent-ils voir aune 
planche de salut» sans los 
organisat ions armées qui 
sont les seules aujourd'hui a 
affronter les sionistes au 
Sud Liban. Comment' Assad 
pourra-t il imposer sa politi 

que quand justement de 
plus en plus la question est 
de savoir qui lutte et qui ne 
lutte pas contre Israël 

La position de Assad va 
contre l'unité parce qu'elle 
répond aux soucis des deux 
super-puissances de négo­
cier la paix à Genève, 
d'imposer aux pays arabes 
la reconnaissance d'Israël en 
échange du retrait des 
territoires occupés. 

L'ONU a voté par quatre 
vingt dix voix contre seize 
une résolution recomman­
dant l'évacuation d'ici au 
premier juin 1977 de tous 
les territoires occupés par 
Israël. Ainsi la condamna­
tion d ' Israël par l 'ONU 
est-elle confirmée une fois 
de plus. 

Par a i l leurs les pays 
d'Europe ont refusé de voter 
ce texte parce que a dit leur 
porte-parole : «La résolution 
souffre d'un déséquilibre 
fondamental en ceci qu'elle' 
est muette sur les droits de 
tous les pays de la région, y 
compris Israël de vivre en 
paix è l'intérieur de frontiè­
res sûres et reconnues». 

A ins i , la quest ion de 
l'existence môme d'Israël, 
de sa légitimité n'est pas 
reconnue par cette motion, 
qui s'oppose ainsi sur ce 
point à la résolution 242 du 
Conseil de Sécurité, qui est 
essentiellement destinée à 
imposer la reconnaissance 
de l'Etat d'Israël par les pays 
.ir,ib(". 

D A M A S A F F I R M E A 
NOUVEAU S A VOLONTE 

DE CONTRÔLER 
LA RÉSISTANCE 

A l B a s a , le journal 
off ic ieux de A s s a d écrit Chaque tour qui passe, la menace s'accumule au Sud Les blindés sionistes prennent 
aans son édition de mercre p O S i n o n a la frontière du Sud Liban {notre photo). Des colonnes blindées et des véhicules 
di «La majorité des c j r c u / a i e n t a Metullah. la ville sioniste la plus au Nord 
Palestiniens estime que 

Pose de la première pierre 
du mausolée à la mémoire 

de Mao Tse-toung 

«Prendre fermement 
la lutte de classes 

comme axe» 
déclare le président 

Hua Kouo Feng 
Hier, la première pierre du mausolée è la mémoire da 

Mao Tsé-toung a été posée par le Président Houa 
Kouo feng. A cette occasion, le Prôsidont du Parti a 
prononcé un discours où il dit notamment : 

Notre Parti a remporté 
une grande victoire histo­
rique dans l'écrasement 
du complot da la «bande 
daa quatre», cette clique 
ant ipar t i , Wang Hong-
w e n . T c h a n g T c h o u e n -
kiao, Kiang Tsing, Yao 
Wan yuan, qui visait A 
usurper le pouvoir au sein 
du Parti et da l'État. Une 
excellente situation règne 
vra iment partout d a n s 
notre pays, da l'Est A 
l'Ouest, du Sud au Nord, 
dans les villes comme 
dans les campagnes. Cet­
te excellante situation se 
caractér ise notamment 
par le fait qua le coeur 
épanoui, débordant d'en­
t h o u s i a s m e et animés 
d'un esprit combatif éle­
vé, les militaires et civils 
du pays tout entier, par 
centa ines de mil l ions 
d ' h o m m e s , ont pleine 
confiance en la victoire. 
Mais nous devons nous 

garder de |a présomption. 
La tâche qui se trouve 
devant nous n'en aat pas 
moins difficile. Tout la 
Parti, toute l'armée et le 
peuple de nos diverses 
nationalités doivent rester 
fidèles è la volonté du 
Président Mao. prendre 
fermement la lutte de 
c l a s s e s c o m m e axe, 
maintenir la ligne fonda­
mentale du Parti, persé­
vérer dans la continuation 
de la Révolution sous la 
dictature du prolétariat, 
redoubler d 'ef forts et 
avancer sur leur lancée 
victorieuse pour mener 
j u s q u ' a u bout la lutte 
contre la clique antiparti 
W a n g . T c h a n g , K iang. 
Yao et pour arracher de 
nouvelles victoires dans 
la Révolution et l'édifica­
tion socialistes. 

U n i s s o n s - n o u a pour 
remporter des victoires 
encore plus grandes I 

La visite de Hassan, c'est le quadrillage 
des quartiers de travailleurs Marocains 

(extraits) 
Au Maroc, le monarque 

Hassan II, sous l'auspice de 
Washington et Paris, a tenté 
ces dernières années de 
ravaler son régime | . . . | 

La déclaration de Hassan 
Il au Club de la Presse de 
Europe I, selon laquelle il n'y 
a pas de prisonniers politi­
ques au Maroc est une in­
sul te aux centa ines de 
pr isonniers pol i t iques qui 
croupissent dans les prisons 
et qui viennent de déclen­
cher une grève de la faim 
pour continuer la lutte. 

En France, par ses bandes 
policièraa ( l 'Am ica le des 
Travailleurs et commerçants) 
le régime marocain tente 
vainement de briser la 
sol idar i té des travai l leurs 
marocains avec l'ensemble 
des autres travailleurs tant 
français qu'immigrés, et leur 
unité de lune à l'intérieur 
des syndicats démocratiques 
C G T et C F D T 

L'arrestation, ces derniè­

res vacances de plus de 
cent travailleurs marocains 
est à la mesure de la 
combat iv i té des ouvrière 
marocains et de la nature 
répressive du régime maro­
cain. C'est ce que montre 

auss i le quadri l lage des 
quartiers où habitant las 
t ravai l leurs marocaine è 
l'occasion de la visite de 
Hassan I I . 

Communiqué commun 
C G T - C F D T AMF 

LE PREMIER MINISTRE DE 
LA REPUBLIQUE SAHRAOUIE : 

L'amitié des peuples français 
et sahraoui indéfectible 

(Extraits! 
La visite en France de l'envahisseur du peuplo sahraoui 

représente une honte et un déshonneur pour le peuple 
français, honte qu'il doit combattre vigoureusement pour 
sauvegarder, non seulement son honneur, mais aussi les 
liens étroits d'amitié et de coopération avec le peuple 
sahraoui dont témoigne cette solidarité agissante que 
vous n'avez ceasé de manifester. C'est d'ailleurs la rerson 
pour laquelle la visite du bourreau de notre peuple ne 
peut en aucun cas remettre en cause les liens étroits 
d'amitié, de coopération et de solidarité étroite et 
effective entre les deux peuples français et sahraoui. 

Mohamed Lamine Ould Ahmod 
Président du Conseil des Ministres 

Bir Lahlou, le 21 novembre 1976 

En bref... En bref... 
e P H I L I P P I N E S : Une 
unité da guérilla a at­
taqué las troupes gou­
vernementales dans 
cinq villages è proxi­
mité de la base US de 
Clark. 

a TURQUIE : Le trem 
blement de terre qui a 
ravagé l'Anatolie a fait 
plus de 3 000 morts II 
neige sur las régions 
sinistrées, ce qui rend 
les secours difficiles et 
le froid vient s'ajouter 
aux effets du séisme. 

• CORÉE DU S U D : 
CONDAMNATIONS A 
MORT : Les 8 et 16 
novembre, la cour lo 
cale de Séoul et la 
cour suprême ont con­
damné quatorze jeûnas 
Coréens è mort ou è 
de lourdes peines de 
prison. Le 18 novem 
(m un étudient co­
réen résident au Japon 
a été condamné è 
mort. 

Fin de la visite de Hassan 
à Paris 

a terminé son 
voyage officiel à Paris par 
une conférence de presse. Il 
a notamment déclaré que le 
Maroc n'avait pas l'intention 
«d'utiliser la bombe à des fins 
militaires». Malgré ses souri 
rea, il n'a pu cacher son 
caractère belliciste. La coo­
pération avec le gouverne­
ment français lui a permis 
d'avoir des armes pour mener 
sa guerre d'invasion au Saha­
ra Occidental grâce à un 
véritable pont aérien qui avait 
été mis en place dès le début 
de l'année. Et dans les silen 
ces du communiqué com­
mun, il y a la place pour la 
poursuite de ces fournitures 
d'armement, combinées aux 
conseillers militaires qui se 
trouvent également aux cô­
tés dos troupes marocaines 
on Mauritanie, où ils ont 
notamment installé un centre 
d'entraînement à Atar. 

Mais l'un des grands axes 
de la rencontre entre Hassan 
et Giscard a été d'une part la 
coordination des politiques 
un Méditerranée et d'autre 
part la mise au point d'une 
coopération économique im­
portante. «Certains préfets 
intéressant les principaux 
secteurs de l'économie mer. 
came ont particulièrement 
retenu leur attention», affir­
ma)* la communiqué 
commun. 

RÉDUIRE L E DÉFICIT 
COMMERCIAL MAROCAIN 

Depuis 1975, le déficit 
commercial du Maroc est de 
près de deux milliards de 
francs, l'équivalent des ex­
portations en direction de la 
France. A ce propos, le 
gouvernement français a dû 
s'engager à acheter plus de 
produits marocains. 

Mais surtout, le gouver­
nement marocain a demandé 
que le gouvernement français 
participe plus largement aux 
projets industriels, participa­
tion à un vaste complexe 
d'acide phosphoriquo, Maroc 
Posphore I I . Fives Lille doit 
construire une centrale ther­
mique â Mohammedia, Cit 
Alcatel vient d'installer un 

système téléphonique 
Le principal projet en dis­

cussion est l'installation d'u­
ne centrale nucléaire. La 
marché ne semble pas con­
clu, mais il se présente 
comme le symbole des ambi­
tions industrielles du roi et 
de la bourgeoisie marocaine 
quis'est rassemblée autour de 
lui à l'occasion de l'invasion 
du Sahara. 

E T L E S T R A V A I L L E U R S 
MAROCAINS ? 

Le communiqué commun 
évoque ce sujet en relevant 
la satisfaction du roi pour 
les dispositions prises par la 
g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s . 
L'Association des Marocains 
en France rappelle que ces 
dispositions c'est laisser les 
mains libres 6 la police 
d'Hassan. 

• ANGOLA : Les com­
bats continuent au Sud 
du paya opposant des 
forces de l'UNITA. des 
forces du MPLA ap­
puyées par las forces 
cubaines Par milliers 
das habitants de la 
région fuient la zone 
des combats et se 
précipitent en Nami­
bie. 

• I N D O N É S I E : 14 % 
des enfants meurent 
avant l'âge de un an 
da sous-alimentation 
et de maladie, e ré­
vélé le ministre In­
donésien de la santé. 
C'est la mort que sème 
l'impérialisme par la 
pillage das pays du 
Tiers-Monde. 
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N T E R N A T I O N A L 

nouvelles de 
Palestine occupée 

Opérations armées : 

Une explosion a eu lieu dans la colonie de Biah Takfa. 
Cinq colons ont été blessés. Los autorités sionistes ont 
aussitôt arrêté onze Palestiniens. 

Une explosion a eu lieu dans une colonie, Kamat J a n , 
près de Tel Aviv. La maison d'un membre de la Knesset 
Iparlement israélien) a été détruite. 

A Al-Khalil, deux explosions- se sont produites 
touchant un restaurant appartenant à des colons 
sionistes. 

Naplouse : un attaque a eu lieu contre des bus 
israéliens stationnés dans la ville. Ces bus ont été 
partiellement détruits. D'autre part, le porte-parole 
militaire a annoncé à Tel Aviv que des explosifs ont été 
découverts dans des bus israéliens.' 

Tel Aviv : des incendies ont ravagé le quartier 
industriel de la ville. 

Dynamitage de maisons : 
Les autorités israéliennes ont dynamité la maison de 

Mustapha Al-Hassan à Jayous, village près de Naplouse. 
Mustapha Al-Hassan est en prison depuis de longs mois. 

Assassinats : 
Des soldats israéliens ont assassiné Khalil Abdallah 

Awad, accusé d'appartenir à Fath. Alors qu'il circulait à 
Doura, son village situé près d'AI Khalil, les soldats ont 
tiré sur lui. 

Arrestations et condamnations : 
Treize bergers du village de Tamour près de Naplouse 

ont été a r r ê t e n t condamnés à verser trois mille livres 
israéliennes pour avoir conduit leurs troupeaux dans des 
terres considérées comme militaires par les autorités 
sionistes. 

Ramallah : 
Quatres jeunes Palestiniens âgés de treize et quinze 

ans ont été arrêtés pour avoir manifesté contre 
l'occupation, lancé des pierres aux soldats israéliens 
pendant le mois d'octobre. 

Janin : 
Un jeune Palestinien a été arrêté et condamné à verser 

huit mille livres isréliennes de caution. Aucune raison ne 
lui a été fournie. 

Lod : le tribunal militaire de Lod a condamné Ali 
Mohamad Assad à quinze mois de prison ferme pour son 
appartenance à Fath. 

Terrorisme israélien 
des Le 8 novembre, l'armée israélienne a fait 

entraînements aux explosifs à l'intérieur de la ville. 
Golan occupé : 
Des incendies provoqués par les terroristes israéliens 

ont détruits des centaines de plantations dans les 
hauteurs du Golan. Il s'agit d'un premier pas dans le 
projet de colonisation dans cette région. 

DANS LA PRISON DE RAMLEH 
L'avocate Félicia Langer a rendu visite aux prisonniers 

de Ramleh et a constaté le mauvais état de leur 
détention. Le jeune palestinien Badr Dana a besoin de 
soins immédiats, sinon il risque la folie. Mohamad 
Katamech est à moitié paralysé depuis sa détention. Il 
risque la paralysie totale. Langer a pu rencontrer Tahsin 
Sabih et Saîd Ayach, prisonniers à vie, condamnés sans 
qu'un avocat puisse les défendre. 

L'avocat palestinien Walid Fahoum a pu rencontrer 
Elias Abou Jabal . syrien originaire du Golan, ainsi que 
son père, Chakib, tous les deux arrêtés pour avoir résisté 
à l'occupation. Le père est condamné à trente et un an 
de prison. L'avocat a pu rencontrer Mahmoud Ghazalin, 
de Yafa, condamné à six ans de prison pour détention 
d'explosils. 

Noha Taher, arrêtée à Naplouse, il y a quelques mois 
pour appartenance au F P L P a été emmenée à la prison 
de Ramleh pour y passer dix mois. 

L 'UNESCO : a condamné Israël pour ses prétendues 
fouilles archéologiques qu'elle entreprend â Jérusalem. 
Le secrétaire général de cette organisation a mis en 
garde l'Etat sioniste contre ses projets de judaïsation des 
programmes scolaires dans les écoles palestiniennes. 

L'Association Familiale de Bireh a organisé une grande 
exposition des produits crées cette année dans ses 
ateliers. Ces ateliers ont été mis en marche pour 
boycotter les produits israéliens. Des Palestiniens de tout 
le pays ont visité l'exposition. 

Réunion du pacte de Varsovie 

UN ACCORD DIFFICILE 
Aujourd 'hui s e tient la 

réunion des pays du pacte 
de Varsov ie â Bucares t . 
Tous les che fs des part is 
révisionnistes, tous les 
minist res de la défense et 
tous les che fs de gouverne­
men t s e r o n t p r é s e n t s . 
C'est un véri table consei l 
de guerre a u plus haut 
n iveau sous l'égide de 
Brejnev. -

Les quest ions essent ie l ­
les de la polit ique du pacte 
de Varsov ie seront soule­
vées à cet te occas ion. 
L ' U R S S a fait passer dans 
les fai ts s a concept ion de 
sa défense hors de ses 
frontières de la défense du 
« s o c i a l i s m e » , ho r s d e s 
front ières de l 'Europe de 
l 'Est dans l ' intervention en 
Angola . Après l 'agression 
contre la Tchécoslovaquie 
elle a fait admett re le 
principe de la défense du 
«social isme» par les a rmes 
dans tout pays du pacte . 
Dans l 'aventure angolaise 
elle a uti l isé Cuba , fera-t-
elle admett re par le pacte 
de Varsov ie que toutes les 
forces du pacte soient 
mises à la disposi t ion de 
Brejnev pour d'autres A n 
gola ? 

Par a i l leurs Brejnev a 
l ' intention d'exiger un ren­
forcement de la présence 
des t roupes soviét iques 
sur les terr i toires des pays 
européens dans le cadre 
d e s p r é p a r a t i f s d ' u n e 
guerre d 'agression contre 
l 'Europe. 

N i la Rouman ie ni la You­
goslavie n 'acceptent de 

s e plier aux vo lontés de 
Brejnev. Réaff i rmant leurs 
posi t ions, ils empêchent 
Bre jnev d'être assuré de la 
sol id i té du Pac te de Varso­
v i e : l ' oppos i t i on rou ­
maine au diktat dit tout 
haut la fa ib lesse du pac te ; 
qu'i l repose sur la domina­
tion contre lesquels les 
pays sont appelés à s e 
dresser. 

YOUGOSLAVIE : 
A S S U R E R SA PROPRE PRODUCTION 

D'ARMES 
Dans un discours prononcé une somaine après le 

voyage de Brejnev à Belgrade, le premier ministre a 
déclaré : «La product ion d 'armes de qual i té a ins i que 
la possibi l i té d'une bonne uti l isation par notre 
propre peuple est la condi t ion préalable essent iel le 
pour le développement futur et assuré de la 
politique indépendante et non al ignée de la 
Yougoslavie». 

Tandis que Brejnev tourne autour de la Yougoslavie, 
affirmant bien haut qu'il n'est pas un «méchant loup 
voulant avaler le petit chaperon rouge», la Yougoslavie 
aftirme ses positions. Les embrassades de Brejnev, les 
sourires, la patte de velours, même la rôaffirmation du 
respect des voies de développement différentes, ne font 
en rien oublier à la Yougoslavie la volonté d'expansion 
soviétique. S i la Yougoslavie est contrainte de renforcer 
ses liens avec l ' U R S S elle ne veut les transformer en 
liens de dépendance. 

ANGLETERRE 

LE DISCOURS DU TRÔNE 

Des craquements dans 
le système anglais 

Jamais sans doute les 
lastes royaux qui entourent 
le traditionnel discours du 
Trône, au cours duquel la 
potiche reine lit un discours 
écrit par le premier ministre, 
n'ont paru plus insultants ni 
plus désuets dans une 
Angleterre où les tiraille­
ments sont nombreux : cha­
que point du discours est 
sujet de conflit. 

L 'ECHEC DU PLAN 
D ' A U S T E R I T E 

Le discours du Trône 
annonce d'abord l'échec du 
plan d'austérité. Healey vou­
lait revenir à une inflation à 
un chiffre (moins de 10 % ) , 
alors qu'il se maintient à 
14 % affirme le discours. 
Par contre si les prix 
s'envolent, les salaires sont 
bloqués : Callaghan a même 
affirmé qu'ils resteraient blo­
qués jusqu'à la fin de 1978 I 
Tandis que les impôts, 
indirects, en particulier la 
TVA vont être augmentés 
pour réponde aux exigences 
du Fonds Monétaire Interna­
tional. Ainsi le discours du 
Trône annonce une violente 
attaque contre la classe 
ouvrière. 

LA DECREPITUDE 
INSTITUTIONNELLE 

Mais en plus ce discours a 

Le discours du Trône : Fastes insultants dans un pays en 
déconfiture. 
une véritable odeur de 
décrépitude. Il a annoncé le 
dépôt d'un projet de loi sur 
l'autonomie de l 'Ecosse et 
du Pays de Galles, sur 
lequel s'affrontent les dépu­
tés avant même que l'on 
sache de quoi il retourne. 
Autre point de friction : la 
chambre des Lords est mise 
en accusation, par le gou­
vernement parce qu'el le 
s'oppose aux lois de nationa­
l isat ion, que celui-c i va 
tenter malgré tout d'impo­
ser. Ainsi semble s'ouvrir 
une crise constitutionnelle. 

L E S C O N S E R V A T E U R S 
ATTENDENT 

Enfin cet ensemble de 
difficultés fait apparemment 
l'affaire des conservateurs 
anglais qui retireraient les 
fruits de la chute du gou­
vernement Callaghan. qui 
n'a que deux voix de 
majorité au Parlement. En fait 
les Conservateurs ne parais­
sent pas trop pressés de 
prendre les choses en main 
dans l'état de décrépitude 
où ils se trouvent. 

ROUMANIE 

NON A LA 
POLITIQUE 
DE DIKTAT. 

A la veille du voyage de 
Brejnev en Roumanie, le 
journal national roumain écri­
vait dans un éditorial intitulé 
«la souveraineté et le nouvel 
ordre mondial» ; 

«Le pays doit être au­
tonome et libre d'exercer 
tous ses pouvoirs. La vo­
lonté souveraine est libre 
et indépendante de la 
volonté de tous les pays 
étrangers». 

«Aucun pays ne peut ni 
ne doit imposer son point 
de vue et sa propre vo­
lonté à un autre pays 
souverain». 

«Le recours à la force 
et à la menace armée, 
l'intervention dans les af­
faires intérieures d'autrui, 
le recours aux décrets et 
aux pressions de toutes 
sortes sont des phénomè­
nes liés è l'ordre ancien 
qu 'il nous faut éliminer». 

Par avance il est répondu 
à Brejnev qui a consacré 
l'essentiel à se lamenter en 
public que les divergences 
entre l ' U R S S et la Rouma­
nie étaient nombreuses en 
matière de politique étrangè­
re, et à essayer d'obtenir un 
alignement en privé : nous 
ferons comme nous l'enten­
dons, répond .le gouverne­
ment roumain. Du même 
coup, il refuse d'apporter un 
soutien à la politique soviéti­
que dans le monde, faite de 
pressions et de menaces. 

1 

• USA .des milliers de 
femmes indiennes ont 
subi une stérilisation 
forcée au cours de ces 
dernières années, aux 
USA, rapporte l'office 
général des comptes ; 
le service de santé 
indien en a stérilisé, 
pour sa part, 3400 sans 
les informer. 

• ITALIE : Andreotti 
vient de renoncer au 
blocage des moyens et 
hauts salaires,... mais il 
maintient celui des aug­
mentations décrivant 
de l'application de l'é­
chelle mobile. 

e ESPA GNE : grève des 
professeurs de l'ensei­
gnement public, dans le 
secondaire, commen­
cée mardi pour une 
durée indéterminée. 
Les quelques 70 000 
enseignants qui suivent 
le mouvement récla­
ment le passage de leur 
salaire de 4 000 à 10 000 
pesetas par mois, et 
veulent soutenir la qua­
lité de l'enseignement. 

m TURQUIE : 18 étu­
diants ont été blessés, 
merdi au cours d'af­
frontements dans plu­
sieurs villes. 41 person­
nes ont été arrêtées. A 
Istambul, 6 attentats à 
la bombe devant les 
locaux de trois ban­
ques, d'un commissa­
riat de police. 
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LA LUTTE ACTUELLE 
EN CHINE 

Gabriel FERREOL 
omajtmamM 

Pour autant que la logique les pousse toujours plus loin sur la vole erronée, los 
é léments bourgeois, malgré les ef forts qu' i ls peuvent faire pour se d iss imuler , 
sont amenés nécessairement é trahir d 'une façon ou d'une aut re leurs posit ions 
bourgeoises et avant même qu'i l soit possible pour le Part i de saisir 
comp lè temen t l 'essence bourgeoise de leur démarche et de leur prat ique, les 
posi t ions prolétar iennes dans le Par t i les combat tent . 

Il n 'est pas possible de comprendre que le Comi té Centra l du P C C ait pu. sous 
la direction da Houa Kouo- feng isoler les quatre et écraser leur complot , si l 'on ne 
voit pas précisément , qu' i l est apparu net tement comme le prolongement et 
l 'about issement de toute une série de prat iques et de posit ions erronées que le 
Bureau Pol i t ique et le Comi té Cent ra l avait déjà eu à combat t ra . 

mmm iiiifiiiî  i ui^^faawwiiiiiwi 

Dans l'éditorial du «Renmin Ribao» du 
25 octobre, il est clairement indiqué que la 
lutte avait été engagée, au sein même des 
organismes dirigeants, par Mao Tsé-toung 
lui-même, contre toute une série de 
positions des quatre : 

«Cela fait longtemps que Wang, Tchang, 
Kiang et Yao, associés en une «bande des 
uuatre». se livraient à des activités sectaires 
visant a diviser le Parti. Le Président Mao. 
notro grand dirigeant, s'en était aperçu très 
lût et à maintes reprises, il leur avait 
adressé des critiques sévères et s'était 
efforcé de les éduquer ; il avait, en outre, 
pris des dispositions en vue d'apporter une 
solution â leur cas. Le 17 juillet 1974. il les 
critiquait en ces termes : 

«Pre re r garde ! Ne formez pas une 
petite secte é quatre I» 

Le 24 décembre, le Président Mao les 
avait critiqués une fois de plus en disant : 

«Ne formez pas de sec te , s inon, vous 
allez tomber» . 

En novembre et en décembre de la 
même année, è l'époque où, au niveau des 
autori tés cen t ra les , on s 'apprêtai t à 
convoquer la quatrième Assemblée Populai 
re Nationale, le Président Mao indiqua : 

«Kiang Ts ing a de l 'ambit ion, ce 
qu'el le veut, c 'est que Wang Hong-wen 
soit Président du Comi té Permanent de 
l ' A s s e m b l é e P o p u l a i r e N a t i o n a l e et 
qu'e l le-même soit Président du Part i». 

Le 3 mai 1975. le Président Mao réitéra, 
à une réunion du Bureau PoiitKiue du 
Comité Cent ra l , les trois pr incipes 
fondamentaux sur ce qu'il faut taire et ce 
qu'il ne faut pas faire, et formule cette mise 
en garde à l'adresse de Wang, Tchang, 
Kiang, Yao : l 

«I l faut pratiquer le ma rx i sme léni 
n i s m e et n o n le r é v i s i o n n i s m e : 
travail ler A l 'unité et non é la sc iss ion : 
faire preuve de f ranch ise et de droiture, 
•t ne pas t ramer intr igues et complo ts 
Ne formez pas une bande é quatre, ne 
f a i t e s p l u s c e l a ; m a i s p o u r q u o i 
cont inuez-vous toujours ?» 

Le môme jour, le Président Mao donna 
une autre directive, disant â propos de leur 
cas : 

«Si l 'on ne peut le régler pendant le 
premier semes t re , ce sera pour le 
second semest re : s i l 'on ne peut le 
régler cette année, ce sera pour l 'année 
prochaine . et si l 'on ne peut le régler 
l'année prochaine, ce sera pour l 'année 
d'après». 

Aux critiques du Pfésident Mao et aux 
effortB qu'il fit pour les éduquer, la «bande 
des quatre» opposa une attitude de contre 
révolutionnaire à double face, les acceptant 
en apparence pour s'y opposer dans les 
faits : n'ayant pas le moindre désir de 
repentir, elle a continué de plus belle et 
s'est enfoncée toujours plus loin dans sa 
voie erronée». 

UNE LUTTE DÉJÀ 
ANCIENNE 

S'étonner que ces critiques, si importan­
tes, n'aient pas été renduos publiques 
immédiatement, c'est ignorer délibérément 
que les cr i t iques portées au sein 

même de l'organisme dirigeant contre tel 
ou tel de ses membres concernent d'abord 
et exclusivement l'organisme dirigeant, seul 
on mesure de mener la lutte jusqu'à son 
u» ma et de juger on connaissance de 
causo, si les dirigeants mis en cause ont 
effectivement c o m m i s d e s erreurs, quels 
moyens mettre en œuvre pour les corriger 
et ai ils se corrigent effectivement. 
Procéder autrement, rendre aussitôt publi­
que toute divergence, même grave, qui se 
manifeste au sein de l'organisme dirigeant, 
c'est saper l'unité du Parti, susciter la 
division, se placer au dessus, et donc 
contre le Comité Central. C'est d'ailleurs 
ainsi précisément qu'on sont venus à 
procéder les membres de la bande des 
quatre, colportant dans le Parti et dans les 
masses leurs appréciations pefsonnettes et 
subjectives sur tel ou tel responsable des 
autorites centrales. 

Que la lutte ait été menée, du vivant de 
Mao, au sein des organismes dirigeants 
contre les positions des quatre, cela ne fait 
aucun doute si l'on examine de queie 
façon le Comité Central, dans la dernière 
période, a été amené a désigner les 
camarades chargés d'assumer les plus 
hautes responsabilités à la suite de la 
dispaiition de plusieurs dirigeants —et 
notamment du camarade Chou En-laï. 

Bien que les quatre soient parvenus, à 
l'iaaua du X " Congrès, à se faire élire à des 
postes de responsabilité très élevés, c'est 
au camarade Houa Kouo long et non à l'un 
d'entre eux que les organismes dirigeants 
ont placé leur confiance pour qu'il assume 
les lèches de premier minisire par intérim, 
puis en avril 76, en même temps qu'ils 
le confirmaient à la tète du gouvernement, 
l s le nommaient - f a n sons précédent -
premier vice-président du Comité Central 
sur la proposition de Mao Tsé-toung. 
C'était indiquer clairement quel était le 
camarade le mieux à même de diriger le 
Comité Central après sa disparition. Le 
30 avril, le président Mao écrivait de sa 
main au camarade Houa Kouo feng : 
«C'est toi qui diriges les affaires, je suis 
tranquille » 

De même, s'étonner que l'on fasse état 
par exemple, aujourd'hui, do positions, 
ot d'écrits capitulationnistos de Tchang, 
datant de quarante ans, c'ost ne pas voit 
que ces faits étaient connus par le Parti, 
qu'ils avaient été nécessairement pris en 
compte pour juger, a chaque étape, si 
Tchang pouvait accéder A leHe ou telle 
responsabilité dans le Parti. Cela signifie 
seulement qu'à ce momenl-là, les organis­
mes du Parti concernés y compris lo 
Congrès avaient estimé que ces concep 
lions erronées avaient été en partie 
corrigeas et que, bien que subsistant, elles 
devaient pouvoir être corrigées. Mais 
aujourd'hui, que la vxt a montré que ces 
éléments ne s'étaient nuaement corrigés, et 
qu'au contraire ils en sont venus à se 
placer au-dessus du Parti, à se dresser, de 
façon aniagoniquo, contre l'ensemble du 
•*arti, alors il est nécessaire que tout lo 
r'orti et les masses s'éduquent en exami­
nant, de part en part, le procossus sinueux 
suivi par des représentants typiques de la 
bourgeoisie au sein du Parti. 

UNE LUTTE QUI 
A TRAVERSÉ 

TOUT LE PARTI 

De nombreux témoignages montrent par 
ailleurs et c'est très important, que la lutto 
contre les positions et la pratique 
bourgeoisie des quatre ou de leurs agents a 
traversé tout le Parti, à tous les niveaux. 
Pour autant, qu'ils ont été confrontés plus 
discrètement aux menées des quatre ou de 
leurs agents, les ceaules de Tatchaï, de 
Taking, des houillères de Tang chan. de la 
milice de Changai, de nombreuses usines 
de Pékin, des cellules de cheminots et 
d'autres usines ont été amenés â s'opposer 
aux positions et à la pratique des quatre ou 
inspirées par eux. Il apparaît nettement que 
la lutte se menait à différents échelons, à 
de nombreuses reprises et dans de nom­
breux endroits et que sa cible n'a pu se 
préciser que progressiventent . 

Voilà comment les paysans de Tatchaï, 
dont la brigade de production a été érigée, 
dès 1964, par Mao Tsé-toung comme un 
modèle, retracent l'expérience, très directe, 
do leur lutte contre les positions et les 
manoeuvres des quatre : 

«La bande des quatre qui se disait -fidèle 
au président Mao» et qui se donnait pour 
• représentant de la ligne juste» a toujours 
considéré la brigade de Tatchaï comme une 
épine au pied. Elle a employé force 
intrigues et complots pour faire tomber lo 
drapeau rouge de Tatchaï. 

Déjà au début de la Grande Révolution 
culturelle prolétarienne, disent les paysans, 
ces individus avaient incité des gens à 
attaquer ouvertement Tatchaï. Suivant fer­
mement l'orientation générale indiquée par 
le président Mao pour lutter contre les 
responsables engagés dans la voie capitalis 
te, la brigade de Tatchaï a appliqué sans 
dôlaillance sa directive ; «On doit recourir 
eu raisonnement et non è la contrainte ou 
la force» ; elle ne s'est pas départie du 
principe politique ! «Faire la révolution et 
promouvoir la production» La bande des 
quatre l'a alors accusée de «travailer dans 
un morne isolement» et «d'être incompié 
hensibie». Les hommes de Tatchaï ayant 
réfuté ces calomnies, cette clique antiparti a 
racolé certains individus à sa dévotion pour 
qu'ils dressent un «réquisitoire» contre les 
cadres de Tatchaï afin de les faire passer 
pour contre-révolutionnaires. Wang Hong 
wen a payé de sa personne pour orchestrer 
cette affaire. Après l'écrasement du complot 
du groupe antiparti de Lin Piao qui tentait 
de s'emparer du pouvoir du Parti et de 
l'Etat, la bande des quatre, échappée) daa 
mailles du filet et non réaignée à sa défaite 
a continué de faire discréditer Tatchaï, 
l'accusant d'wavoir désobéi à la direction du 
Parti», d'wappliquer une politique de son 
cru». Selon les enseignements du président 
Mao, Tatchaï a renforcé sans relâche la 
dictature intégrale sur la bourgeoisie et pris 
certaines mesures qui s'imposaient pour 
restreindre le droit bourgeois, ce qui devait 
piquer au vif la bande des quatre. Elle fera 
des enquêtes et recueillera dos «renseigne­
ments» pour critiquer l'expérience de 
Tatchaï. 

LES ATTAQUES DE 
KIANG TSING 

CONTRE TATCHAÏ 

Au cours de la conférence nationale pour 
s'inspirer de Tatchaï dans l'agriculture 
tenue à Siyang en septembre 1975, Kiang 
Tsing rectifie alors le ta en faisant mine de 
• porter une vive attention» à la brigade de 
Tatchaï. Son but est de la placer sous sa 
mainmise. Son complot percé à jour, cette 
arriviste, habituée à dicter sa loi, fera 
l'impossible pour mater latchaï. En sep­
tembre dernier, en dépit de la gravité de 
l'état de santé du président Mao, elle fera 
encore une fois intrusion a Tatchaï, pour 
traîner perfidement Tatchaï dans la boue. 

A cours de son séjour à Tatchaï, elle se 
livre à des activités conspiratrices, attaque 
et calomnie des camarades responsables 
des autorités centrales, tout en s'adressent 
des louanges tout ceci à l'insu du Comité 
Central du Parti, de la cellule du Parti et 
des paysans pauvres et moyens-pauvres de 
Tatchaï. et dans le but de diviser le Comité 
Central du Parti. 

Kiang Tsing voue uno haine viscérale à la 
brigade de Tatchaï. En septembre dernier, 
elle a déclaré avec insolence, dès son 
arrivée : «Vouleivous savoir le motif de ma 
présente visite è Tatchaï ? Je vous le dis 
franchement. pour lutter in Là-dessus, elle 
s'est mise à dénature les farts, à forger des 
mensonges, accusant Tatchaï d'avoir appli 
que des «directives révisionnistes», d'«ètre 
gonflé d'orgueib et d'«ètre politiquement 
arriéré». Selon sos propres mots, Tatchaï 
«l'a considérée comme quantité négligea 
ble», «a poussé la témérité jusqu'à l'arro­
gance» et par conséquent, «a commis des 
délits politiques» I De plus, elle a déclaré à 
plusieurs reprises qu'il fallait débusquer les 
«patrons en coulisses» qui «incitaient» 
Tatchaï à lui désobéir, et qu'on devait lui 
remettre une «autocritique». 

Les membres du Parti et les paysans 
pauvres et moyens-pauvres de Tatchaï ont 
mené une lutte implacable contre elle. Lors 
de sor arrivée, au lieu d'organiser dos 
délités t l'entrée du village, les gens l'ont 
accueillie froidement. On a refusé d'écouter 
ses propos antiparti, et il était encore moins 
question de les faire circuler. Même ce 
«fossé en prévision d'une guerre» fossé 
qu'elle avait ordonné aux personnes qui 
l'accompagnaient de creuser sur la colline 
Huuteouchan, face au village, et qui lui 
servait en fait de lieu d'agrément où elle se 
faisait photographier - , on l'a comblé 
aussitôt après son départ, et un a construit 
une porcherie à la place. Quand elle a 
accusé Tatchaï d'avoir appliqué des «direc 
lives révisionnisles», d'«Ôtre politiquement 
arriéré», et qu'elle l'a sommé de faire une 
«autocritique», la camarade Kouo Feng 
lien, secrétaire de la cellule du Parti de la 
b'igade de Tatchaï. lui a répliqué : «Nous, 
gens de Tatchaï. nous avons toujours lutté 
contre le révisionnisme. Si l'on formule 
avec bienveillance des critiques et des 
remarques è propos de nos insuffisances 
dans notre travail, nous sommes prêts è les 
écouter avec modestie, nous sommes 
déterminés à nous corriger consciencieu­
sement. Mais si l'on nous accuse devoir 
appliqué des directives révisionnistes, nous 
ne pourrons /amais l'accepter 1» 

En systématisant leurs expériences de 
lutte, à partir du moment où la nature 
bourgeoise de ces éléments a été complè 
tement démasquée, le Parti et les nu i ses 
en viennent à caractériser les fondements 
même, idéologiques, de cette ligne et do 
cette pratique bourgeoises. 

Les paysans de la brigade de Tatchaï 
ainsi que la population de tout leur district, 
de Siyang. ont formulé ainsi les premiers 
enseignements : 

La bande des quatre, ont-ils déclaré «a 
dénaturé à sa guise le marxisme, le 
léninisme, la pensée maotsétoung, et 
suscité une confusion idéologique et théo­
rique dans les rapports entre connaissance 
et pratique, entre esprit et matière, entre 
dirigeants et masses, entre rapports de 
production et forces productives, entre 
superstructure et base économique, entre 
polit«jue et activités professionnelles, entre 
révolution et production, entre démocratie 
et centralisme, ot entre liberté et discipline ; 
elle a sapé la révolution et la production ; 
tout en arborant le drapeau du marxisme 
léninisme, elle a miné la ligne révolutionnai 
re et les principes politiques du président 
Mao. et pratiqué une hgne d'extrême 
droite, révisionniste et contre-révolutionnai 
re. 

C'est cet approndissement des fondements 
idéologiques du révisionnisme, dans le 
cours de la lutte actuelle en Chine, qu'il 
nous faut examiner, pour en tirer les 
leçons, pour consolider par là même notre 
assimilation et notre pratique du marxisme 
léninisme. (à suivre) 
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L IRLANDE DU NORD 

A u cinéma 14 juillet. 4 Bld. Beaumarchais, Paris 11» 
15 jours sur l'Irlande du Nord 16-30 Novembre. 

Photo-Expo et le film, Ir lande: le Vietnam de 
l'Angleterre. Projections à 20 h 30. 

Les 26, 27, 28 novembre : sous-sol. 
Organisé par le Comité Irlande. 

«Comment Yukong 

les montagnes» 

Un collectif de diffusion, 
les Amitiés Franco-Chinoises 
et le groupe Celluloïd organi­
sent une semaine de films sur 
la Chine socialiste, dans le 
Finistère. 

Avec le passage du film de 
Joris Ivens et Marcelline 
Loridan «Comment Yukong 

déplaça les montagnes». Ce 
film passera à Brest, Moriaix 
Landerneau, Lesneven, St 
Renan, Chateaulin, Le Con-
quet, Quimper. 

A partir du 27 novembre 
jusqu'au dimanche 5 oc­
tobre, des débats sur la Chine 
suivront les séances. 
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Une femme 
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La caserne-
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générateurs-
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Autour du 
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Shangaï 
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Dimanch 

7 novembre - 1 3 h 30 à 1 h . Cinéma Le Rohan 
e 28 novembre -de 17 h à 20 h - Cinéma Le Rc 

Landerneau 
ha n-Landerneau 

Lundi 29 nov. M.P.T. 
Pen ar Créacr Crozon 

Mardi 30 nov. M.J . Moriaix. C . Social. 
Bellevue 

F . J . T . 
Ker llv 

F . J . T . 
Ker Eol 

Mercredi 1 déc. L'Aulne 
Chateaulin 

C . Social 
Kerourien 

F . J . T . 
Ker Eol 

Toul A l Laer 
Quimper 

Jeudi 2 déc C. Social 
T y A n Holl 

Toul Al Laer 
Quimper 

Lesneven F . J . T . 
Jean Macé 

M.J . 
Moriaix 

Vendre. 3 déc. C . Social 
Bellevue 

M.P.T. 
Pen ar Créach 

C. Social 
Pontanezen 

Toul Al Laer 
Quimper 

M.J . 
St Renan 

Samedi 4 déc. 14 h maison 
des syndicats 
Brest 

20 h 30 Salle 
Rivoallan 
Le Conquet 

20 h 30 
Quimper 

17 h maison 
des syndicats 
Brest 

20 h 30 syndi­
cats Brest 

Diman. 5 déc. Â partir de 17 h maison syndicats- Brest 

le quotidien du peuple i*< ANNIVERSAIRE 

CAMPAGNE D'ABONNEMENTS EXCEPTIONNELS 
Menons ensemble cette bataille 

LA CARTE D'ABONNÉ AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix à : 

• Front Rouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 

• La Chine en construction 

A 3 
I 

Sur présentation de la carte 

{abonné-ami du Quotidien du Peuple) 

K L * 
Et à un livre ou un disque au choix 

• 

• 

PARMI LES LIVRES 

- 2 tomes des œuvres choi­
sies de Mao Tsé-toung 
- La réception dès parution 
du «Grand Livre Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition qui 
rassemblera plusieurs clas­
siques du marxisme léni­
nisme 
- «Révolution et contre réso­
lution en Argentine» de 
Gèze et Labrousse 
- «La Chine de Mao» par 
Roger Pic 

Ismail Kadaré et la nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Métais 
- L'Antidûhring d'Engels 
- Les cahiers philosophiques 
de Lénine 

PARMI LES DISQUES 

O Un disque chinois (L'Orient 
est rouge, Opér»s à thème 
révolutionnaire...) 

• Un disque de François 
Tusques (Ca branle dans le 
manche) 

• - Dansons avec les travail­
leurs immigrés 

• - Un disque de Gmes Servat 
I L'Hirondelle ou le Pouvoir 
des mots! 

• - Les chants de la Résis­
tance Palestinienne 

• - Un disque de Car los 
Andréou (un peuple en 
lutte : Espagne) 

R E D U C T I O N 

• de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont : 

La librairie populaire (rue Duguesclin) 
à Lyon 
«Les Temps Modernes» (rue Notre 
Dame de Recouv rance l A 
Orléans 
La librairie populaire (40 rue Jules 
Guesde) à Lille 
«Mimésis* (5 bis rue de Grassil è 
Bordeaux 
.iLibrairie 71». 24 rue J.Jaurès A 
Nantes. 

-L'Armitiere», 12 bis rue de l'Ecole à 
Rouen. 
Librairie «Tschann», 84, bd du Mont­
parnasse é Paris. 
«Graffiti», 210, rue Jean Jaurès â 
Brest. 
Librairie «Lire», 16, rue Sainte è Mar 
seille. 

«Jean Rome», 1. rue des Gras à 
Clef mont - F orra n d 
Librairie Giraudon. 20. rue de Keram-
pont à Lannion. 

a-oe 15 % d la libraine «Le grand jeu», 
20, rue Colbert à Reims. 

a»de 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswald. 7,rue de l'école Polytechni­
que - Paris 5* 

Cinémas (tarif étudiant tous les tours) 

<«La Clef». 21 . rue de la clef. Pans 5-
«Olympic», 10, rue Boyer 
«Entrepôt», 7, rue Pressensê 
«Seine Cinéma», 10, rue Frédéric 
Santon Itarif étudiant la semaine). 

E N T R E E G R A T U I T E aux fêtes et 
galas du QdP. du P C R m l . de l ' U C J R . 
et au c iué-c lub«Pr in temps»à Par is 

I n s c r i p t i o n p r i o r i t a i r e pour l a 
voyage en Albanie qu'organise l 'été 
prochain «le Quot id ien du Peuple». 
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Roger VAILLAND 

Editions Buchet-Chastel 

56 e épisode 
Depuis plus de trois mois qu ' i l sert la presse 

a injecter, Busard n'a encore tissé que la moit ié 
de son allée rouge de carrosses-corbillards. Le 
voyant n'en finit plus de s'al lumer. Pourquoi 
les ingénieurs n'ont-ils pas inventé un procédé 
pour refroidir plus vite la matière plastique? 
P lus vitel Busard est capable d'accélérer indéfi­
niment la cadence. I l est extrêmement pressé de 
s'en al ler . I l pense à la mort. 

Quand à force. d 'avoir été battu, l'homme 
a admis qu ' i l est inut i le d'essayer d 'être heu­
reux, il cesse de penser à sa fin. C'est qu ' i l a 
déjà cessé de v ivre. Mais les jeunes hommes 
pensent fréquemment à la mort. De même le 
coureur à ses débuts est obsédé par le délai 
d'arrivée; s ' i l ne franchit pas la l igne d'arrivée 
dans le temps l imite, il ne sera plus classé, il 
aura couru pour r ien. Pour les jeunes hommes, 
chaque seconde morte raccourcit le délai d'arri­
vée. I.e temps passé auprès de la presse à injec­
ter est un temps mort. S ' i l devait servir la presse 
à injecter jusqu 'à sa dernière heure, Busard 
mourrait avant d'avoir commencé de vivre. 
Voilà à quoi i l pense, en attendant que le 
voyant s'al lume. Chaque seconde que bat la 
grande aiguil le de l'horloge de l 'atel ier est ôtée 
à son délai de vie. C'est plus angoissant que de 
voir couler son sang. 

I l abaissa la manette maîtresse pour couper 
le courant et marcha jusqu 'à la baie vitrée, l -> 
presse s'arrêta avec une sorte de râle, comme 
une fuite d'oiseaux dans les roseaux. 

Entraîné comme i l est aux sports, i l sait 
qu'on retrouve le contrôle de soi en respirant 
profondément. Il aspira à plusieurs reprises l 'air 
frais de la nuit , en observant d 'empl i r complè­
tement ses poumons. Mais alors, i l sentit ries 
larmes monter à ses yeux. 

«< Toquard », dit-il rie lui-même à voix haute. 
U n bruit de moteur dans la cour voisine; 

Morel père rentrait sa voiture au garage. J u ­
liette Doucet devait avoir rejoint Pau l Morel. 
T a n t mieux, tant pis pour Paul Morel. Busard 
pensa qu ' i l avait envie d'avoir une auto à l u i , 
une grosse, une huit cyl indres comme Morel 
père. Et Marie-Jeanne près de lu i , rians l'auto. 
I l repoussa violemment l'idée qu ' i l désiraii la 
voiture encore plus intensément que la présence 
de Marie-Jeanne. Non, i l avait envie d'avoir 
Marie-Jeanne tout son soûl et qu'on leur, 
serve le déjeuner du matin au lit à tous les 
deux. 

<c J ' a i envie de taire tout ce qu i me plaît », 
dit-il à voix haute. 

I l repoussa violemment l'idée que les heures 
rians le snack-bar seraient peut-être du temps 
mort, comme celui auprès rie la presse. U n e 
idée digne de son père ou de Chatelarr i . Avec 
l'âge leur raison avait tourné, comme du lait. 
Mais l'angoisse était revenue. 

Busard sortit de l 'atelier et marcha le long 
ries bégonias, en réglant son souffle, les bras 
déployés à chaque respiration. 

D ix heures sonnèrent. L e Bressan n'était pas 
encore là. C'était à prévoir. I l s'était sortie à la 
vogue rie, son village. P lus une seule seconde à 
perdre : le compte-carrosses ne tournait pas. 
Mort pour mort, le temps passé à faire de la 
gymnastique devant les bégonias était aussi mort 
que le temps passé à servir la presse et i l retar­
dait l 'échéante rie vie. Busard courut à la presse. 
I l leva, détacha, baissa, trancha, sépara, jeta, 
attendit, leva, détacha, baissa, trancha, sépara, 
jeta, attendit, leva, riélacha, baissa, trancha... 

(à su ivre) 

CINÉMA 

MADO 
Un film de Claude Sautet 

Simon est financier de 
promoteur, la cinquantaine, 
vaguement «de gauche» Ice 
n'est pas vraiment dit dans 
le fi lm...|, il vit confortable­
ment en montant des 
«affaires saines» et se voit 
conduit à user des mêmes 
armes que son adversaire 
pour faire face à la faillite. 
C e dernier est ic i un 
véritable gangster de l'im­
mobilier (représentation 
masquée du pouvoir, per­
sonnage caricatural, stéréo­
typé, sans nuances, sans 
«supplément d'âme...» que 
nous ne verrons apparaître 
brièvement qu'à trois repri­
ses au cours de ce film qui 
fait 2 heures 15). C e combat 
a besoin de témoins pour se 
lég i t imer . On ira donc 
chercher les marginaux, ces 
laissés pour compte que 
produit la bourgeoisie et qui 
rejettent tout pouvoir d'où 
qu'il vienne. Ils sont incar­
nés dans le film par Mario 
(Ot tav ia P i cco lo ) , jeune 
prostituée occasionnelle bien 
dans sa peau, et un jeune 
comptable a u chômage 
(Dutronc). Ce dernier, em­
bauché par S i m o n ( M . 
Piccoli) fera le trait d'union 
entre la bonne bourgeoisie 
«de gauche» qui donne dans 
l'immobilier, et toute une 
bande de joyeux marginaux. 

Tout le propre de C . 
Sautet est de donner dans 
ce qui est présenté comme 
l'universel, l'humain, d'unir 
au :delà des classes, face au 
méchant promoteur qui 
représente le pouvoir, ce 
ma l abso lu , qui serai t 
paradoxa lement extérieur 
aux «choses de la vie». 

D'où, en contre coup, 
l 'épaisseur psycho log ique 
donnée à Simon, un homme 
qui souffre d'un trop plein 
de solitude face aux fem­

mes. Il a été marié deux 
fois , deux échecs, il 
recherche un amour impos­
sible avec Mado, «femme 
libre» de choisir ses amants 
et de les faire payer si les 
besoins s'en font sentir (et 
ils se font sentir ! . . . ) , étant 
bien entendu que les 
problèmes affectifs de S i ­
mon se situent en dehors de 
tout contexte de luttes de 
classes. 

En réalité, C . Sautet nous 
montre sur l 'écran u n 
ensemble de personnages 
individualistes, qui se re­
groupent en bande, en 
famille, pour pouvoir survi­

vre en perdant le moins de 
plumes possible face è un 
pouvoir séculaire d'autant 
plus fort qu'il n'est jamais 
nommé, il n'existerait que 
dans l'imaginaire de tout un 
chacun. Qui dit groupe, 
famille, dit aussi fête. 

Ainsi, la fête, (dans le 
film : un mariage) qui unit 
tout le «monde» dans la 
p lus grande insouc iance, 
renvoie à une autre fête 
beaucoup plus macabre. De 
retour de week-end, notre 
«bonne bourgeoisie de gau­
che» f lanquée de s e s 
marginaux, voulant prendre 
.un raccourci s'enlise dans 

une carrière. Prisonnier, le 
groupe restera là toute la 
nuit, allumera un feu de 
bois, dansera dans la boue, 
s'ébattra dans les voitures 
e t c . , tout cela, sous l'œil 
distant de Simon. Au petit 
matin, le visage défait, il se 
ret rouve plus seul que 
jamais, en proie à des 
problèmes métaphysiques, 
tandis que Mado et le jeune 
comptab le , bras d e s s u s , 
bras dessous, s'éloignent du 
groupe endormi. Cette der­
nière séquence, sur laquelle 
se termine le film se veut 
très symbolique ; ni luttes, 
ni révoltes, simple constat 
d'échec en dehors de toutes 
lut tes de c l asses d 'une 
société qui s'enlise un peu 
plus chaque jour. • 

Simon, de par sa position 
de classe jouit de certains 
privilèges ; son image n'est 
pas celle d'un «salaud», 
mais cel le d 'un «bon 
financier» qui fait «conscien­
cieusement son mét ie r» . 
Derrière son pessimisme et 
ses liens avec la bande de 
jeunes dont certains sont 
chômeurs, se profile discrè­
tement un appel à «l'union 
de la gauche». Tout ceci se 
double d'une réflexion méta­
physique sur l'homme vieil­
lissant tandis qu'une auréole 
est décernée a u jeune 
couple «rédempteur» que 
formera Mado avec le jeune 
comptable. 

L a démarche discrète de 
C. Sauter dans «Mado», 
consiste à unir les différents 
personnages ; de la môme 
manière, il tente d'unir les 
spectateurs des salles obs­
cures au dessus de toutes 
luttes de classes. Samuel 
Lachize, critique attitré de 
« l 'Huma» a beaucoup 
aimé... 

J.P.FÉLIXE 

Programme télé 
VENDREDI 26 NOVEMBRE 

TF 1 

18 h 00 
18 h 35 
18 h 40 
19 h 00 -
19 h 20 -
19 h 40 -
19 h 45 
20 h 00 -
20 h 30 

22 h 40 -

A 2 

A la bonne heure 
Nounours 
L'île aux enfants 
Anne, jour après jour. Feuilleton 
Actualités régionales 
Une minute pour.les femmes 
Eh bien... raconte I 
J O U R N A L 
Au théâtre, ce soir. Aujourd'hui 
charette anglaise. 
J O U R N A L et lin 

18 h 45 - Flash d'information 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Il était une fois...la caméra invisible 
20 h 00 - J O U R N A L 
20 h 30 - Le cœur au ventre. Feuilleton 
21 h 30 - Apostrophes. Aujourd'hui, les professeurs 
22 h 50 - Ciné-club. Aujourd'hui : «Les noces», film 

polonais d'Andrzej Wajda 119721 
0 h 35 - Fin des émissions 

FR 3 

18 h 00 - Fenêtre sur... 
18 h 35 - Le palmarès des entants 

18 h 10 - Émission régionale 
18 h 45 - Émission pour la jeunesse 
19 h 05 - Émissions régionales 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - J O U R N A L 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures. 
20 h 30 - Vendredi.La bataille du livre. 
21 h 30 - Méditerranée. 
22 h 20 - J O U R N A L et fin 



le quotidien 
du peuple 

LES PECHEURS BRETONS FACE AUX CHALUTIERS RUSSES 
«Ça m'étonnerait que ce soit les marins russes qui décident 
de massacrer le matériel des petits pécheurs» 

[ f i n ] 

LES MARINS PECHEURS ET 
LA NATURE DE L'UNION SOVIETIQUE 

Au début, ce n'était que des «chauf­
fards», des gens un peu mystérieux 
dont on parlait avec curiosité. Main­
tenant qu'ils sont massivement pré­
sents, qu'ils détruisent le matériel de 
pêche et vont jusqu'à foncer sur un 
caseyeur de quinze mètres, les pê­
cheurs bretons, derrière leur juste 
colère, commencent à réfléchir : pour­
quoi agissent-ils ainsi ? Tous n'y 
apportent pas la môme réponse, mais 

Reportage d'Eric BREHAT 

tous ne voient pas les problèmes de la 
pêche sous le même angle. Ainsi les 
questions sur le «rendement» sont-el­
les plus précises, plus significatives 
chez les matelots que chez les autres 
patrons-pêcheurs. N'y a-t-il pas la 
même différence, sur ces énormes 
chalutiers immatriculés à Riga ou en 
Esthonie, entre les marins ou les 
ouvrières, et les commandants de 
bord ? 

' '{««<«« Wtt*»»H{f« MilKHJ 'l--^—HHttt***»"—• »»•» \ " > »t»xxtf«r«v 

L'Europe de la pêche 
entre le Tiers Monde et l'Union Soviétique 

La Communauté Euro­
péenne t 'est attaquée à 
plusieurs reprises au pro­
blème de la pèche. Le 
refus de la Grande-Breta­
gne et de l'Irlande d'ac­
cepter les règles commu­
nautaires concernant la 
pècho avait d'ailleurs été 
une raison opposée à leur 
entrée dans la Commu­
nauté. Les choses ont 
changé depuis que les 
payr du Tiers Monde, ceux 
d'Amérique Latine en par­
ticulier (le Chili d Ailende. 
surtout) ont engagé la 
lutte pour disposer d'une 
zone économique exclusi­
ve de 200 milles autour de 
leurs côtes Cette lutte 
déborde d'ailleurs le seul 
domaine de la pèche et 
englobe celui des ressour 
ces pétioliéres et miné­
rales du «plateau occiden 
tel», c'est-ô-dire des fonds 
inférieurs é 1 000 m qui 
bordent les côtes. 

CONTRAINTS PAR 
LE TIERS MONDE 

En effet, un certain 
nombre de pays du Tiers 
Monde ont décidé, malgré 
I opposition commune de 
l 'URSS, des USA. et des 
pays européens, de porter 
è 200 milles, leur zone 
économique alors limitée 
à 6.12 milles, ou même 
indéterminée Les flottes 
de grande pêche des pays 
européens ont alors été 
expulsées de ces zones, 
ont dû se concentrer dans 
les eaux d'Atlantique 
Nord, ou se résigner à des 
accords bilatéraux avec 
les pays concernés. D'au­
tre part, les flottes de 
pêches soviétiques, et 
dans une moindre mesure 
est allemandes et polonai­
ses, se sont aussi rabat­
tues dans les eaux d'Atlan 
tique Nord et de la mer du 
Nord Ainsi les pays euro­
péens, qui avaient com­
mencé aussi à effectuer 
des forages pétroliers 
dans ces zones ont été 
contraints à accepter l'i­
dée des 200 milles. 

LA CONFERENCE DES 
NATIONS UNIES 

En février de cette an­
née, s'est tenue la Confê 
rence des Nations Unies 
sur le Droit de la Mer. Elle 
n'a pas vér i tablement 
abouti, du fait principale 
ment de la position de 
l'Union Soviétique et des 
manoeuvres de division 
d'autres impérlalismes. Le 
principe da zones écono­
miques de 200 milles a 
pourtant été retenu. Le 

pourtant été retenu. La 
C E E . dont 27.3% de la 
pèche en 73 se faisait dans 
les eaux de «pays tiers», a 
dû tenter d'accélérer le 
processus Ainsi une com­
mission européenne pro­
posait en septembre, «que 
les Etats membres éten 
dent de façon concertée 
leurs limites de pèche en 
mer du Nord et en Atlan­
tique Nord è dater du 
J" janvier 77». «Une ac 
tion concertée des Etats 
(...) permettra d la com 
munauté de mener des 
négociations efficaces 
afin d'assurer à ses pè 
cheurs un accès patine-
nent aux eaux des autres 
pays, d'éviter que das 
pays tiers ne viennent 
opérer dans les eaux com 
munautairas». ajoutait la 
même commission. En rai­
son de décisions unilaté 
raies de la Grande-Breta­
gne et de l'Irlande, l'avis 
de la commission n'a pas 
été retenu. Provisoire­
ment, une «recommanda­
tion de limite des captures 
des navires étrangers, 
autres qu'espagnols, è 
2 000 T pour l'année 77a a 
été adoptée. Il est bien 
évident que le poids d'une 
«recommandation» pèse 
peu. si ne sont pas préci 
ses les moyens de la faire 
appliquer Elle s applique-
ra d'autant moins é I U R S S 
qu'on ne connaît pas pré­
cisément la tonnage de 
ses prises 

Ainsi, le problème do la 
pèche Illustrât II partlcu-

Les conséquences 
sur la restructuration 

de la grande pêche 
Les chalutiers de grande pêche lortentais immobilisés 
pendant la grande grève dos marins pêcheurs en 75. 

La commission européenne aborde aussi les «mesures 
structurelles> concernant la grande pêche. Il y a dix ans. 
on s'orientait les yeux fermés dans le développement de 
la grande pêche industrielle, on armait de gros chalutiers, 
on passait des commandes massives aux chantiers 
polonais. A cette époque, les eaux du Tiers Monde 
étaient ouvertes au pillage. Aujourd'hui, la situation est 
renversée, et selon la commission : «Il faudra diminuer et 
réorienter considérablement la capacité de pêche afin de 
l'amener â un niveau optimal par rapport aux possibilités 
de captures, instituer des mesures destinées à faciliter la 
reconversion progressive des armements, contribuer à 
l'arrêt définitif des navires de pêche de haute mer 
techniquement dépassés, ot l'arrêt temporaire des navires 
susceptibles d'être adaptés a.. Le langage de la 
restructuration, avec son cortège de licenciements, est 
entré dans le domaine de la pècho. Là aussi, il est la 
conséquence d'une politique impérialiste de pillage. Lâ 
aussi, il entraine une profonde révolte et des lunes, 
comme en témoigne 1s longue grève des marins 
pêcheurs de février 75. 

Uèrement bien la position 
politique mondiale des 
pays européens, de la 
France en particulier ; Ile 
rencontrent d'importantes 
difficultés du côté des 
pays du Tiers Monde, qui 
mènent la juste lutte pour 
le contrôle de leurs matfé 

res premières. Ils sont 
soumis aux pressions des 
superpuissances dont la 
domination mondiale ren­
contra aussi d'Importants 
revers, et sont contraints 
de prendre certaines me­
sures, limitées et pleines 
d'hésitations. 

«Il ne faut pas croire que 
c'est la petite guerre 
« idéologique ». me disait un 
petit patron pécheur dont le 
matériel a été endommagé 
pour plus d'un m*ton. «Ça 
serait des Japonais ou 
n'importe quel autre pays, 
on réagirait pareil lu Cette 
réaction s'explique lorsqu'on 
sait que ce pêcheur de 
crustacés, après les plaintes 
qu'il a déposées contre les 
chalutiers soviétiques, s 
reçu quelques «lettres ano­
nymes» du genre : «Tu n'as 
qu'è te reconvertir dans le 
maquereau, laisse tomber le 
crustacé... u 

Pourtant, la question de la 
nature de l'Union Soviétique 
est posée, et très concrè­
tement Malgré les botes 
paroles, les marins savent 
que les flottes soviétiques 
sont présentes dans toutes 
les mers. Entre les marins de 
haute pêche qui parcourent 
tout l 'Atlantique et les 
pêcheurs côtiers, les infor­
mations circulent : «On se 
demanda bien pourquoi Us 
sont obligés de tant pécher. 
Il faut les avoir vu se 
précipiter tous comme des 
fous quand ils ont repéré un 
banc. A sa demander 
combien est payé le patron 
I ' ) pour ses pnses. Et qu'en 
lont ils ? Des conserves et 
de la farine pour bétail Mais 
pour tant pécher, il faut 
vraiment qu'as aient des 
problèmes d'alimentation». 

Chez certains patrons 
pêcheurs, le corporatisme et 
un certain individualisme 
encore très forts dans le 
milieu de la pêche, suscitent 
des jugements du genre : 
ulls pensent que notre 
propriété privée, c'est de la 
foutaise. Une économie 
d'Etat, ça mène forcément è 
cela...» C e pêcheur est 
précisément originaire d'un 
port où les patrons-pêcheurs 
refusent obstinément l'orga­
nisation en coopérative, 
préférant encore passer par 
les mareyeurs... 

Chez d'autres, dont la 
situation est particulièrement 
difficile du fait de l'augmen-

( I I Chez les pécheurs, on 
utilise le terme «patron» 
aussi pour les comman­
dants. 

tauon des charges, et de la 
baisse des cours, on rai­
sonne différemment : «Ma 
font comme les Américains 
en Indochine. Us pensant 
que la force permet de taire 
ce qu'on veut. Quand on 
voit les officiers sur le pont 
rigoler de nous voir gesti 
culer avec les casiers, on se 
dit que ça ne peut plus 
durer». 

Mais c'est surtout chez 
les matelots que les ques 
lions sont pressantes : «La 
solidarité des gens de mer, 
ça veut dire quelque chose, 
tout simplement parce qu'on 
est affrontés aux mêmes 
difficultés... Alors comment 
se fait-il qu'ils se conduisent 
de cette façon > Il doit 
certainement y avoir un 
système de parts ou de 
primes entre les bateau n. 
pour qu'ils refusent de virer 
leur chalut quand ils votent 
qu'il y a du matériel de 
petits pécheurs devant eux. 
Les patrons doivent être 
payés au rendement, à mon 
avis. J'en discutais il n'y a 
pas longtemps avec le gars 
du PC du bourg. On se 
connaît tous, ici. Il était 
plutôt gêné à propos des 
Russes. Bien sûr, il n'a rien 
à voir avec eux, il disait «rf 
faut voir de plus près», mais 
il essayait quand même de 
m expliquer que le rende 
ment ça existe partout, 
même sous le socialisme, 
que les nouveees techni­
ques, c'est l'avenir.. Ça ne 
donne pas teaament envie 
de leur socialisme. On sait è 
qui ça profite, le rendement. 
Les marins des chalutiers de 
haute mer ont obtenu un 
salaire garanti minimum. On 
pourrait croire qu'on est 
aiiacne au système de paye 
è la part. Certains le sont, je 
crois. Mais ça a changé. En 
obtenant le salaire mini 
mum, les marins de chalu­
tiers l'ont remis en cause 
Le rendement, ça n'est pas 
le principal. Pour en revenir 
aux Russes, ça m'êtonnerait 
que ce soient les menns qui 
décident de massacrer le 
matériel des petits pécheurs. 
Ils doivent avoir des ordres, 
ou bien c'est le patron qui le 
décide pour la prima. 
Toujours le rendement, le 
tonnage I Mais è qui ça 
profite I» 


